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PRESIDENCE DE M. GEOFFROY DE MONTALEMBERT, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures dix minutes, 


—— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du jeudi 
2 juin 1959 a été affiché et distribué. 


11 n’y a pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté. 


71 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. Jean de Geoffre et Jean-Eric Bousch 
s'excusent de ne pouvoir assister à Ja séance. 
Jean-Marie 


MM. Phili d'Argenlieu, Georges Repiquet, 
Louvel, Paul Jac rques Kalb, Ahmed Xbdallah, Eharles Laurent- 


Thouverey, Marcel Audy, Michel Yver et Mme Suzanne Cré- 
mieux demandent un congé. 

Conformément à l'article 34 du règlement provisoire, Je 
bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

11 n'y a pas d'opposition ?.… 

Les congés sont accordés. 


—1 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le Premier 
ministre, ua projet de loi de programme, adopté par l’Assem- 
blée nationale, relatif à l'équipement agricole. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° #16, distribué et, 
s’il n'y à pas d’ ns renv à la commission des finan- 
ces, du contrôle budgétaire et 
la nation. (Assentiment.) 


. candidature de M. Joseph Yvon et 





M. le pébsident}” J'air de M. LE un rap- 
port fait au nom de la fé, de M. 1 lois nnelles, 
de législation, du suffrage universel, du règlement et d'admi- 
nistration générale, sur le projet de loi portant amnistie 
(n° 97) 

Le rapport a été imprimé sous le n° 115 et distribué. 


56 
RETRAIT D'UNE QUESTION ORALE AVEC DEBAT 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. Michel 
Kauflmann me fait connaître qu'il retire sa question orale 
avec débat à M. le ministre de l’agriculture (n° 12) déposta 
le 9 juin 1959 et qu'il la transforme en question orale simple. 


Acte est donné de cette communication. 


REP 
DEMISSION D'UN MEMBRE DE COMMISSION ET CANDIDATURE 


M. le président. J'informe le Sénat que j'ai reçu avis de la 
démission de M. Roger Duchet comme membre de la com- 


mission des aflaires sociales. 

D'autre part, le groupe des républicains indépendants a pré- 
senté une candidature pour la commission des aflaires étran- 
gères, de la défense et des forces armées. 

Cette candidature va être affichée et la nomination aura lieu 
conformément à l’article 8 du règlement provisoire. 


ss ins 


SCRUTINS POUR L'ELECTION 
DE MEMBRES D'ORGANISMES EXTRAPARLEMENTAIRES 


M, le président. L'ordre du jour appelle les scrutins pour 
l'élection : 

4 De trois membres de la commission supérieure du crédit 
maritime mutuel (att, #3 de la loi du 4 décembre 1913, modi- 
liée) ; 

2° De deux membres du conseil supérieur de l'établissement 
national des invalides de la marine (décret n° 53-953 du 30 sep- 
tembre 1953); 

3° D'un membre de la commission de gestion du fonds spé- 
cial d'investissement routier (loi n° 51-1480 du 30 décem- 
bre 1951); 

4° D'un membre du comité de contrôle du fonds de soutien 
aux hydrocarbures ou assimilés (loi n° 51-1508 du 31 décem- 
bre 1951. 

La commission des affaires économiques et du plan propose 
les candidatures : 

— de MM. Gaston Pams, Michel de Pontbriand et Joseph Yvon 
pour la commission supérieure du crédit maritime mutuel; 

— de M. Amédée Bouquerel pour la commission de 
du fonds spécial d'investissement routier; ne 

— de M. Pierre de Villoutreys pour le comité de contrôle du 
fonds de soutien aux hydrocarbures ou assimilés, 

La commission des äflaires économiques et du et la 
commission des affaires sociales respectivement Ja 

de ».  Balestra 
le conseil supérieur ‘de |’ desment national gosinve- 
es de la marine. 
Conformément s Pre 61 du règlement provisoire, ces élec- 
simultanément, au 


tions vont avoir scrutin secret, 
l’une des salles voisines de la salle des séances. : 
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E ic de l'article 52 du si L 
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Je MM. Parisot et Dufeu, secrétaires du Sénat, de bien 
vouloir présider les bureaux de vote. 

Il va être procédé au tirage au sort de seize scrutateurs titu- 
laires et de huit scrutateurs suppléants, y: se répartiront entre 
huit tables pour opérer le dépoui des scrutins. 


(Le tirage au sort a lieu.) 


M. le président. Le sort a désigné comme scrutateurs : 

4 table: MM. Maurice Coutrot, Abel Sempé ; 

% fable: MM. Loubo Djessou, Gustave Philippon ; 

æ table: MM. Auguste-Francois Billiemaz, Léopold Morel ; 

4° table: MM. Francois Schleiter, Maurice Vérillon ; 

Fe table: MM. Achour Youssef, Pierre Goura ; 

6° table: MM. Jean Noury, Jean-Louis Vigier ; 

Te table: MM. Paul Baratgin, Maximilien Quenum-Possy-Berry ; 
8° table: MM. Georges Bonnet, Albert Boucher ; 


Comme scrutateurs suppléants: MM. Raymond Brun, Julien 
Brunhes, Vincent Delpuech, Marc Desaché, Lucien Grand, Jac- 
ques Masteau, Mustapha Menad, Jacques Verneuil. 

Les scrutins sont ouverts. - 

lis seront clos dans une heure. 


(Les serulins sont ouverts à quinze heures quinze minules.) 


QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
miuistres aux questions orales. 


COMMUNICATION DES COMPTES RENDUS 
DES RÉUNIONS DU COMITÉ CONSTITUTIONNEL CONSULTATIF 


M. le président. M. Antoine Courrière demande à M. le Pre- 
mier ministre s’il a fourni au conseil constitutionnel chargé de 
statuer sur le règlement de l’Assemblée nationale et du Sénat, 
l'analytique des réunions du comité constitutionnel consultatif, 
les avis du Conseil d'Etat, les procès-verbaux des observations 
des ministres d'Etat chargés par le général de Gaulle de donner 
à la Constitution sa forme définitive, et s’il va, conformément 
aux engagements pris, communiquer ces documents au Parle- 
ment et les rendre publics. (N° 22.) 


La parole est à M. le Premier ministre. 


M. Michel Debré, Premier ministre. Depuis l'ouverture de la 
session parlementaire, le Gouvernement à été saisi de diverses 
questions écrites et orales lui demandant s'il envisageait la 
publication des travaux préparatoires de la Constitution et, 
au premier chef, du compte rendu du comité consultatif consti- 
tutionnel qui a siégé cet élé. = que des démarches dans 
le même sens. ont été faites par le président du comité consti- 
tutionnel, par le président de la commission du règlement de 
l'Assemblée nationale et par le président de la commission 
des lois constitutionnelles du Sénat. 


J'ai fait aussitôt procéder à la réunion des documents et 4 
l'élude des conditions dans lesquelles ces documents pourraient 
être publiés. Je vous en dirai un mot tout à l'heure, mais sans 
attendre les résultats de cette étude, il à été mis à la disposi- 
tion du conseil constitutionnel chargé de statuer sur les 
ments des deux assemblées un des deux exemplaires existants 
du compte rendu analytique du comité consultatif constitu- 
tionnel. En même temps les membres du conseil constitu- 
tionnel ont été mis dans la possibilité de consulter l’exemplaire 
unique du compte rendu des travaux du conseil d'Etat qui est. 
déposé au lariat général du conseil d'Etat. 


Dans ces conditions, à la première question: mise à la con- 
des ne conseil ee pu ren = 
pre pu pondre ‘un e compte rendu 
analytique du comité constitutionnel leur a été css et de 
l'autre l'exemplaire unique du compte rendu analytique du 
conseil d'Etat a été mis à leur disposition. 


J'ajoute qu’à-leur demande, j'ai fait connaître aux présidents 
el aux rapporteurs des deux commissions intéressées de l’Assem- 
blée nationale et du Sénat qu'ils pouvaient consulter sûr place 
1 rendu des travaux du comité consultatif constitu- 


e compte 
tionnel déposé au secrétariat du conseil constitutionnel 


Telles étaient les seules mesures que l'état matériel des docu- 
ments permettait de prendre, notamment pour que l'examen 





des règlements par le eonseil constitutionnel pût être fait avec 
tontes les garanties juridiques nécessaires. Mais le Gouverne- 
ment est | prm avec M. Courrière pour estimer utile une 

ublication des principaux travaux préparatoires de la Consti- 
ution. L'utilité le cetle publication ne se limite pas à l'exa- 
men des règlements des assemblées, mais peut être grande 
aujourd'hui et demain pour tous les juristes désireux de se faire 
une opinion documentée sur J'interprétation des textes consti- 
tutionnels, 

Je puis donc indiquer à M. Courrière que la décision a été 
prise de publier : 1° le compte rendu analytique des séances du 
comité consultatif constitutionnel ; 2° le projet soumis au conseil 
d'Etat, l'avis de celui-ci et le compte rendu analytique des 
séances du conseil d'Etat. Je rappelle que l'avant-projet de 
constitution soumis au comité consultatif coustitutionnel et 
l'avis de celui-ci ont été publiés en août 1958. 

Enfin, contrairement à ce que semble croire M. Courrière, 
la forme définitive de là Constitution n’a pas été arrêtée par 
les ministres d'Etat mais par le Gouvernement tout entier, au 
cours de conseils dez ministres qui ont eu lieu en septembre 
et particulièrement le 3 septembre, après l'avis du comité 
consultatif et du conseil d'Elat. Le rôle du comité interminis- 
tériel qui groupait les ministres d'Etat et le ministre de la 
justice sous la présidence du général de Gaulle avait été impor- 
tant surtout dans la première phase d'élaboration de la Consti- 
tulion avant la réunion du comité constitutionnel et il ne fut 
tenu aucun procès-verbal de ces réunions. 


La publication de ces documents sera assurée par la direction 
de la documentation qui étudie sous quelle forme et dans 
quelles conditions financières ce travail pourra être effectué et 
qui en commencera très prochainement l'impression. 


A titre de renseignements plus détaillés, je dirai à M. Cour- 
rière que le compte rendu analytique du comité constitutionnel, 
qui a été établi par le personnel très qualifié des assemblées 
pres” comprend plus de 600 pages dactylographiées. 
L est actuellement en état et pourra être livré à l'imprimerie 
dans quelques jours. 


Le compte rendu du conseil d'Etat, au contraire, n’a pas été 
réalisé par un personnel aussi nombreux et nécessile une remise 
en forme qui va demander quelques semaines. 


Quant au prix total de l’impression des divers documents, il 
sera probablement de 2 millions. 


En résumé, en ce qui concerne les membres du conseil consti- 
tutionnel, tout à été mis à leur disposition, soit sur place, soit 
au conseil d’Elat, En ce qui concerne la publicalion, elle est 
maintenant en mesure d'être assurée pour les travaux du comité 
consultatif constitutionnel; elle le sera bientôt pour le conseil 
d'Etat et l'impression commencera à ce moment-là, 


M. Antoine Courrière. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Courr'ère., 


M. Antoine Courrière, Mesdames, messieurs, j'avais posé À 
M. le Premier ministre la question à laquelle il vient de me 
répondre parce qu'une promesse formelle avait été faite à 
certains de nos collègues Fooncs siégeant au comité 
consultatif constitutionnel, à une date qui a été rappelée d'’ail- 
leurs par certains d'entre eux et que celle promesse n’a pas 
été tenue; parce qu'il me parait grave, sur le plan des rap- 
ports du Gouvernement et du Parlement, qu'il en soit ainsi 
et parce que votre carence, monsieur le Premier ministre, et 
votre relus de communiquer des documents d’une extrème 
importance mettent le Parlement hors d'état d'exercer ncrma- 
lement sa fonction. 


M. le Premier ministre. Quelle promesse et quelle carence? 


M. Antoine Courrière. Monsieur le Premier ministre, nous 
n'avons pas à instaurer une discussion ici; je réplique simple- 
ment à la réponse que vous m'avez faite comme m'y autorise 
le règlement et dans le cadre du règlement. 


Le comité consultatif constitutionnel avait reçu le 13 août 
1958 — la date est précise — promesse que serait commu- 
niqué à ses membres et au. Parlement le compte rendu ana 
lÿlique de ses travaux. Du 13, août 1958 à ce jour, on aurait 
En semble-t-il, établir ce compte rendu analytique et le 


ire. imprimer, même s’il contient 600 .. On a, entre 
temps, publié des ouvrages d'une autre Enotianés et d'une 
antre longueur. 


On ne l'a pas fait et on aurait dû le faire, monsieur 1 
Premier ministre qu'on vous l'avait de 4 parep 
it d'un document 


que cela avait élé promis et qu'il s’ 
| d'un incontestable intérêt. Je reprends là presse et je vois les 
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arlicles de M. Nayrou, qui fut membre de ce comité constitu- 
tionnel, et qui s'étonne de ce que da promesse n ait. s été 
tenue malgré sa demande expresse. I s'est heurté, d’ailleurs, à 
propos d'une lettre qu'il avait écrile au secrétaire du comité 
constitutionnel, à ce que certains ont appelé le mépris de fer 
que certains membres qui siègent depuis longtemps au Palais- 
Royal manifestent à l'égard du Parlement. I n'y a pas eu de 
réponse à la lettre sdresste par lui! s #2 

Quant aux membres de notre commission de la constitution 
au Sénat, il leur a été répomdu que son président ou son rap- 
porteur, à l'exclusion de tout autre} pouvaient aller consulter 
au Palais-Royal, s'ils le voulaient, les documents qui s'y trou- 
valent. 

D'ailleurs M. Nayrou n'est pas le seul à s'être étonné de 
cette carence, J'ai lu dernièrement dans la presse un artiele 
de M. Valentin, qui lui-même s’inquiétait de ce que les doeu- 
ruents dont il s'agit n'aient pas été publiés. Dans un article 
du 18 juin, M. Valentin, qui est le président du groupe des 
indépendants à l’Assemblée nationale, et qui est notre ancien 
collègue, rappelait qu'une promesse avait été faite et maniles- 
tait son inquiétude. 11 nous apprenait d'ailleurs que, le 15 avril, 
il avait déposé une question écrite à ce sujet. « Les semaines 
ont passé, dit-il dans son article; les délais de réponse aux 
questions orales du même coup et cette indispensable docu- 
mentation continue à faire défaut. » 

NN v a une curieuse carence, je le répète, de la part du 
Gouvernement à ne pas avoir fourni aux assemblées parlemen- 
taires les textes qui leur étaient indispensables pour élaborer 
leur règlement provisoire, Cela est grave, car Jorsque nuire 
règlement a été discuté, nous n'avons pas eu la possibilité 
d'étudier les conditions dans lesquelles avaient travailé les 
membres du comité consultatif constitutionnel et nous ne 
connaissions pas leur pensée, Cela vaut pour nous comme pour 
les membres de l’Assemblée nationale. 

Or c’est vous-même, monsieur le Premier ministre, qui avez 
voulu que les assemblées, l’Assemblée nationale comme le 
Sénat, soient dessaisies des droits et des pouvoirs qu'elles 
avaient en matière de règlement. C'est vous qui avez voulu 
que le Conseil constitutionnel soit le seul juge de la consti- 
tutionnalité des articles des règlements des assemblées. Mais 
vous avez également voulu que ces assemblées soient appelées 
à élaborer, a discuter et à voter leur règlement. 

Il était alors normal que vous fournissiez aux membres du 
Sénat comme aux membres de l’Assemblée nationale les docu- 
ments qui leur auraient permis de ne pas élaborer un règle- 
ment provisoire que certains peuvent considérer, que vous- 
même, monsieur le Premier ministre, avez considéré comme 
anticonstitutionnel, Vous êtes venu le dire à cette tribune. 

Monsieur le Premier ministre, nous pensons qu’au lieu de 
venir déclarer au Sénat que le Gouvernement ne répondrait pas 
aux questions orales avec débat, au lieu de venir à cette tribune 
pen nous dire que vos ministres seraient absents de leur 
anc lorsqu'il y aurait en discussion une proposition de réso- 
lution pouvant entraîner, mème indirectement, des dépenses, 
il eût été plus expédient que vous publiiez les textes dont 
nous vous parlons, 

Nous avons été par conséquent, dessaisis de ce droit sou- 
verain, que possédaient les assemblées antérieures, de faire 
notre règlement et d'en être seuls juges. C'est le Conseil cons- 
titutionnel qui, seul, peut dire si notre règlement est conforme 
à la Constitution ou s'il ne l'est pas, Le Conseil constitutionnel 
ne va pas pe autant transformer notre règlement. I] va dire 
si tel eu tel article de notre règlement est valable ou ne Vest 
pas. Nous nous trouverons dans ce dernier cas devant un 
vide qu'il nous faudra remplir sans doute par d’autres propo- 
sitions, à moins que nous n'acceptions, ce que je ne saurais 
admettre, d'abandonner comp:ètement les droits que nous 
avions jusqu'ici. 

Vous êtes juriste, monsieur le Premier ministre. 


M, le Premier ministre, Vous aussi! 


M. Antoine Courrière. … et vous savez que les tribunaux, 
comme nous-mêmes, ne peuvent travailler qu’à la lumière des 
travaux préparatoires. Comment se fait-il que vous n'ayez 
ee que les assemblées devaient être mises en pooseadon 
des documents leur permettant de décider en toute connais- 
sance de cause ? 

Je reprends jiei l’article que M. Valentin écrivait le 18 juin 
et je lisi « Pour la première fois dans l’histoire de nos insti- 
tutions, un texte capital doit être appliqué sans que rien ne 
permettre d'éclairer la sécheresse de sa lettre. 


« Cette situation est grave; pour tout dire, elle est inadmis- 
sible, car elle risque de vicier le nouveau régime. Le Prémier 





ministre a certes des motifs d'estimer . sa 
interprétation comme la bonne, mais ces motifs 

sans valeur trou. Outre PS Ai g À —- joue: 
éternel, il est d’abord partie ne e x 
seul juge est le Conseil constitutionnel. » 


C'est la raison pour laquelle nous nous félicitons, dans la 
mesure où ils les ont eues à temps, que vous ayez pu four- 
nir aux membres du Conseil constitutionnel les informations 
que vous n'avez pas cru devoir donner à notre 


D'ailleurs la campagne qui a été menée contre le Sénat & 
partir du moment où celui-ci a mis dans son t des 
textes qui ne vous paraissaient pas compatibles avec les règles 
constitutionnelles est pour le moins curieuse. C’est de tous 
côtés que le Gouvernement s’est exprimé à ce sujet par des 
discours à la tribune, par des interwiews, par des conférences 


ass | | 


de presse et aussi, i} faut le dire ici, par une radio qui res- 
semble beaucoup plus à une radio de de qu'à une 
radio d'information, (Applaudissements à gauche et sur divers 
bancs.) x 


M. Jacques Marette. Vous regrettez le temps de M. Gazier! 
M. Jean Peridier. Il y avait tout de même une différence ! 


M. Antoine Courrière. Il y a même dans cette maison des 
hommes qui représentent la radiodiffusion et qui se plaisent 
systématiquement à diminuer les droits et le rôle du Sénat, 
Je tiens à le dire ici parce que certains de mes collègues, 

ui n’appartiennent pas tous à mon groupe, se sont fait l'écho 

e doléances qui, parmi les sénateurs, sont actuellement en 
train de cheminer. Il est. curieux que des hommes qui sont 
ici pour faire les comptes rendus Ces travaux du Sénat emploient 
à notre égard les méthodes qui sont préjudiciables au Sénat. 

Monsieur le Premier ministre, je voudrais m’excuser d’avoir 
sans doute débordé les quelque cinq minutes qui m'étaient 
accordées pour vous répondre, mais vous avez souvent, sous 
l'ancien règlement, dépassé vous-même les cinq minutes. 


M. le Premier ministre. Je ne vous fais pas d'observation, 
et d'ailleurs je n'ai pas le droit de vous en faire. 


M. Antoine Courrière. Je m'excuse donc auprès de l’assem- 
blée d'avoir quelque peu dépassé le temps de parole qui 
m'était imparti, en regrettant encore une fois que vous n’ayez 
pas, monsieur le Prermier ministre, remis aux Assemblées Jes 
documents qui leur étaient indispensables. 

Ce n'est pas en employant des méthodes comme celles-Jà 
que vous créerez les contacts qui seraient utiles et nécessaires 
entre les Assemblées et le Gouvernement pour un bon fonetion- 
nement du régime parlementaire. Or, vous avez dit vous- 
même « ce régime n'est pas présidentiel}, il est parlementaire », 
mais pour qu'il soit parlementaire, il faudrait que î 
conservât certains droits. Or, petit à petit on voit ses droils 
disparaitre. 


M. Roger Carcassonne. Hélas! 


M. Antoine Courrière … ou en tout cas ètre niés, et l'on s@ 
me À quelle sera dans quelque temps la forme du Gouver- 
nement . 


M. le Premier ministre. Oh 1! 


« Le Parlement est indispensable à la 
qui era à la berté et qui veut da défendre. En ele, Je 
Gouvernement ne peut à seul ordonner et diriger la vie de 
la nation. Il lui faut des intermédiaires proprement 7 


être tenu des | 
leur OPPO8S De, comme aux membres des Etats talus à 
1789 EX eg en fait se réunir, délibérer et voter 


de simples 
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« L'excès en tout est un défaut, Le voir législatif a, 
pendant des années, abusé de son droit de contrôle sur l'exé- 
cutif. Que celui-ci se garde d'une revanche qui n’engendrerait 
que me core et x ee _ ne pas Ru les 
confli tiques dans e Parlement on jours 
constitué dans la vie D Rae un exutoire qui faisait 
l'économie de révolutions. » (Applaudissements à gauche et sur 
cerlains bancs au centre.) 


C'est là-dessus, monsieur le Premier ministre, que je veux 
conclure, avec l'espoir que dans l’avenir les rapports que vous 
pourrez avoir avec les parlementaires seront plus confiants 
et plus compréhensifs. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. lo Premier ministre, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le Premier ministre, 


M. le Premier ministre. Je dois avouer à M. Antone Courrière 
que je comprends mal le mauvais procès qu'il veut me faire. 
(Sourires à gauche.) 

En premier lieu, il confond « publicité » et « publication » 
et je m'inscris en faux contre l'idée que les travaux prépara- 
toires de la Constitution aient été à un moment quelconque 
confidentiels. 


A sa question précise, c’est-à-dire la connaïssance des tra- 
vaux préparatoires par les membres du Conseil constitutionnel, 
j'ai répondu que ces derniers ont eu tous les textes en main 
et, dans ces conditions, s'ils l’ont voulu, ils ont pu lire les 
six cents pages du compte rendu analytique du Comité consti- 
tutionnel consultatif, 11 en est de même pour les membres 
du Parlement qui auraient voulu les lire, 


IL n’y a donc eu aucune clandestinité des travaux prépara- 
toires. Il n’y a pas eu encore im sion des comptes rerdus 
analytiques mais, au secrétariat du Conseil constitutionnel, ils 
ont été mis dans la situation d'être consultés. 


Donc, que l’on m'entende bien! Dans les paroles de M. Cour- 
rière, il y avait une sorte de confusion d’après laquelle l'absence 
d'impression équivaudrait à la clandestinité ; ar, les textes sont 
là et ils attendent les lecteurs! 

D'après lui, il y aurait eu, d'autre part, une promesse faite 


au mois d'août. La seule chose que je demande c'est: qni 
aurait fait cette messe? Je ne connais pas de membre du 
Gouvernement qui l’ait faïte. Quand j'ai pris mes fonctions de 
Premier ministre, je me suis trouvé devant ces textes. La ques- 
tion m'a été posée. Le a été étudié. En ce qui 
me — les gi à Du d'Etat, rien n'a été ié car 
ce n'es ‘habi publier les travaux paratoires 
des avis du conseil d'Etat. k 


Dans ces conditions, compte tenu d’une promesse que je 
ne connaissais pas et dont je viens seulement d'avoir connais. 
sance; le Gouvernement s'est mis tout de suite à l'œuvre pour 
la publication de ces travaux, étant bien entendu qu'à aucun 
moment ils n'ont été clandestins puisqu'ils ont pu être consul- 
tés sur place et qu'ils ont été mis à la disposition des membres 
du Conseil constitutionnel. 

Dès lors qu’on ne me fasse pas un procès de clandestinité. 
C'est un procès éventuel de retard dans l'impression, mais les 
travaux préparatoires ont pu être connus de tous ceux qui 
voulaient les connaître. Voilà le premier point! 


Deuxième LE M. cree Courrière 2 dire "il est 
soumettre ent d’une assemblée 
contrôle de la constitutionnalités m'en fait d’ailleurs un 


reproche personnel! Le travail constitutionnel a été un travail 

le Premier ministre décidé de Le "vd ue 
a placer 

le contrôle du constitutionnel. Fe 


M. Roger Carcassonne. Ce n'est pas vous ? 


M. le Promier ministre. C'est la Constitution qui 1 
je mols Jes membres de cette assemblée eu présence de ce 


Pendant des années et des années on a souhaité qu'il existât 
un contrôle de la constitutionnalité des textes volés par le 


M. Jean Péridier. Il ne fallait pas vous faire juge. 


M le Premier ministre. En quoi me suis-je fait juge ? 


M. Jean Péridier. Ne vous êtes-vous fait cons- 
litutionnalité de notre règlement ? _. grasse 


h. N'interrompez 
M. po pare An lui répondre a'E là DRE, MS. 


le désire, 





l 


M. le Premier ministre. Je réponds à M. Péridier très briève- 
ment: je ne me suis pas fait juge, comme lui-même ne s’est 
pas fait juge, c'est-à-dire que nous avons été l’un et l'autre 
avocats, et pas juges. (Rires et applaudissements sur les bancs 
supérieurs et à droite.) 


M. Bernard Chochoy. Au lieu de rappeler les parlementaires à 
l’ordre, il vaudrait mieux s'occuper des gens qui applaudissent 
dans les tribunes! 


M. le Premier ministre. Le problème est qu'à partir du 
moment où la Constitution voulait établir un contrôle de la 
constitutionnalité, que ce contrôle de la constitutionnalité, par 
la force des choses, était prévu pour les lois, il était normal 
qu'il fût également prévu pour les règlements. 


Au demeurant, il s’agit de la Constitution qui a été votée, 
approuvée et ratifiée et elle stipule, en ce qui concerne les 

glements des deux assemblées, que l'un et l’autre sont sou- 
nus automatiquement au Conseil constitutionnel. Ce n'est pas 
un ncte du Gouvernement ni un acte du Parlement qui les 
envoie, c’est le contrôle de la constitutionnalité qui s'applique 
automatiquement. 

Pour terminer sur les derniers mots de M. Courrière, j'ajou- 
terai qu’à partir du moment où les assemblées votent les lois, 
le budget et peuvent poser des questions au Gouvernement, 
nous sommes en régime parlementaire et je ne vois pas en 
quoi les droits du Parlement sont atteints. Vos droits sont res- 
pectés et quand vous parlez de la confiance et de la compréhen- 
sion que le Gouvernement doit apporter au Parlement, je vous 
répondrai que je souhaite également que le Parlement apporte 
confiance et compréhension à un Gouvernement qui respecte 
la Constitution, non seulement dans sa lettre mais dans son 
esprit. (Vis applaudissements sur les bancs supérieurs et à 
droile.) 


M. Antoine Courrière. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Courrière pour répondre à 
M. le Premier ministre. 


M. Antoine Courrière. C'est la première fois, monsieur le +4 
sident, qu'une question orale sans débat entraine un dé 


(Aires.) 
M. le Premier ministre. Ce n'est pas un débat! 


M. le président. Monsieur Courrière permettez-moi de vous 
dire que nous sommes dans une question orale sans débat. I 


n'y à pas de débat et il n'y en aura pas! 

M. le Premier ministre vous ayant répondu, c'est le droit — 
ra le ferai respecter — de celui Fe a déposé la question 
orale-— mais de lui seul — de parler de nouveau. 

C'est la raison pour laquelle je vous donne la parole. (Applau- 
dissements.) 


M. Jacques Duelos. Cela prend un caractère comminatoire ! 


M. Antoine Courrière. Monsieur le président, je ne vois pas 
spl quelle raison vous ne m'auriez pas donné la parole, étant 

onné que M. le Premier ministre l'avait prise et qu'à partir du 
moment où un débat s’est instauré … 


M. le Premier ministre. Ce n'est pas un débat, 


M. Antoine Courrière. … il faut qu’il se termine! 


Je dirai même À M. le Premier ministre que, si j'avais 618 
quelque peu procédurier, j'aurais demandé aux trente mem- 
bres de mon groupe de transformer la présente question orale 
sans débat en ion orale avec débat et — que vous le vou- 
liez ou non — un vote aurait élé émis! 


M. le Premier ministre. Encore aurait-il fallu que le Sénat 
approuve la fixation d'une date! 


M. Antoine Courrière. Nous aurions vu s’il ne l'approuvait pas! 
Et de toute manière nous aurions voté ! 


Je voudrais, par ailleurs, spa e dans ce régime e 
vous n'avez pas voulu régime ‘assemblée. on Le dos les 
gp du ag Vo le règlement intérieur de notre maison, 


! plaudissements à gauche.) Il s' 
Heure 5 
ES ER PRE subies! Ans, demande à M. le - 
de assemblée de faire le règlement du 2 
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M. le président. Monsieur Courrière, permetltez-moi de vous 
faire savoir que, dès que j'ai été averti par un de nos collègues 
qu'il y avait eu des applaudissements dans une tribune, j'ai 
fait donner l'ordre que les personnes en cause soient expulsées. 
C'est ce qui est en train de se faire! 


M. Bernard Chochoy. Ce n'est pas encore fail! 


M. Roger Carcassonne. On discute! (Mouvements divers, bruil 
sur les bancs supéricurs.) 


M. le président. Je vous en prie, mes chers collègues, veuilez 
écouter M. Courrière. 


M. Antoine Courrière. Vous m'avez fait, monsieur le Premier 
ministre, un procès parce que j'avais confondu « publicité » et 
« publicalion », Je n'ai point fait de confusion. Dans les assem- 
blées, que ce soit à l’Assemblée nationale ou au Sénat, un docu- 
ment n'est à la disposition des membres de l'assemblée que 
dans la mesure où il a été publié. C'est exactement ce que j'ai 
voulu dire, Le document, füt-il de 600 pages, ne pouvait avoir 
une valeur, à notre sens, que dans la mesure où chacun d'entre 
nous pouvait en disposer pour l'étudier et en connaître exacte- 
ment le contenu, (Applaudissements sur divers bancs à gauche.) 

Vous avez répondu à mon ami M. Péridier que vous aviez élé 
un avocat comme lui-même en avait été un. Monsieur Je Pre- 
mier ministre, vous n'avez été un avocat, vous avez été juge 
et parlie car si vous n'aviez été qu'un avocat vos ministres 
auraient eu le droit de venir ici répondre aux questions qui 
leur élaient posées, exactement comme ils auraient été présents 
à leur banc lorsque sont venues en discussion les propositions 
de résolution que vous avez prétendues anticonstitutionnelles. 
Nous en aurons sans doute une preuve supplémentaire tout à 
l'heure, puisque aussi bien deux propositions de résolution vont 
venir et que, je crois le savoir, vos ministres ne seront pas là! 


M. le Premier ministre. ]1s n'y seront pas, en eflel! 


M. Antoine Courrière. Vous avez, par conséquent, décidé ; vous 
n'avez pas été l'avocat, mais le juge, et c'est un reproche qu'on 
peut vous faire et que vous faisait fort opportunément M, Péri- 
dier. 

Vous nous avez dit, par ailleurs, que nous avions approuvé la 
Constitution. 11 se peut que nous ayons approuvé Ja Constitution, 
mais dans un tout autre esprit que celui avec lequel nous la 
voyons actuellement appliquée dans ce pays. (Erclamations sur 
Mes bancs supérieurs.) 
à le croire — que le Parlement conserverait dans la nouvelle 
Constitution ses droits essentiels. Nous nous apercevons, je le 
répèle, qu'on les Jui supprime les uns après les autres et que 
nous n'avons même pas les droits qu'ont les conseils généraux 
d'émettre des vœux. Vous nous permettrez de regretter une 
telle interprétation de la Constitution. (Vi/s applaudissements 


sur divers bancs à gaw he.) 


RETRAITE DES ANCIENS COMBATTANTS DES CHEMINS DE FER 


M. le président. M. le ministre des travaux publics et des 
transports, qui doit répondre à la question de M. Yves Estève 
inscrite à l’ordre du jour, sous le numéro 4, demande, en rai- 
son d'empêchements ultérieurs, que cetle question soit appelée 
dès maintenant, 

Il n'y à pas d'opposition ?.… 

ll en est ainsi décidé, 

M. Yves Estève demande à M. le ministre des travaux publics 
et des transports s'il envisage de faire bénéficier les anciens 
combattants des chemins de fer des bonifications de campagnes 
de guerre pour la retraite dont profitent les anciens combattants 
fonctionnaires civils de l'Etat, des départements et communes, 
les employés des usines ou entreprises nationalisées, des théà- 
tres nationaux, de la compagnie générale des eaux, de l'impri- 
merie nationale, de la marine marchande, des houillères, des 
postes, télégraphes et téléphones, du Gaz de France, de -l'Elec- 
tricité de France et de la Régie autonome des transports pari- 
siens, 

La parole est à M. le ministre des travaux publics et des 
transports. 


M. Robert Buron, ministre des travaux publics et des trans- 
ports. Le problème de l'attribution aux agents de la Société 
nationale des chemins de fer français, anciens combattants, 
pour le calcul de leur retraite, des bonifications pour caïm- 
pagnes simples ou doubles déjà accordées, d'une part aux fonc- 


- 


Nous pensions — nous étions nombreux : 





tionnaires de l'Etat et des collectivités locales, d'autre part aux 
personnels relevant d’autres mes spéciaux, a fait l’objet 
d'un débat au fond à l’Assemblée nationale le 15 mai 1956. 

Diverses propositions de loi avaient été déposées. En déf- 
nitive, elles ne purent être adoptées en raison des incidences 
financières de la mesure dont le coût, à l’époque, était voisin 
de 2.50 millions de franes et dépasserait aujourd’hui huit mil- 
liards. 

Cependant, à l'issue de ce débat, la demande des intéressés 
a élé étudiée avec le plus grand soin. Il a été reconnu que 
le personnel de la S. N. C. F. bénéficie, sur le plan de la 
prise en compte des services militaires eflectués en temps de 
guerre, d'avantages incontestablement moindres que ceux de 
nombre d’autres entreprises publiques, sans parler de la fonc- 
tion publique elle-même. Mais, d'autre part, l'examen objectif 
des nombreux statuts particuliers des entreprises révèle que 
le statut du personnel de la S. N. C. F., considéré dans son 
ensemble, n'est pas, en ce qui concerne le régime des retraites, 
parmi les plus désavantageux. 

Compte tenu des rapports existant actuellement entre les 
divers statuts des personnels du secteur public et de l’équi- 
libre interne de chacun d'eux, il est difficile de donner une 
suite favorable immédiate à une mesure dont le coût serait 
en définitive, dans les circonstances présentes, intégralement 
à la charge des finances publiques. Toutefois, les modalités 
d'application échelonnées de cette mesure font actuellement 
l’objet d’une étude qui, bien sûr, est subordonnée aux pos- 
sibilités budgétaires qui se révéleront dans l'avenir. 

En ce qui concerne plus particulièrement le cas des servicés 
militaires des agents des réseaux secondaires, la question finan- 
cière est aussi grave puisque la situation de la caisse auto- 
nome des retraites ne permet pas de la résoudre actuellement. 

La structure juridique des réseaux secondaires d’intérêt géné- 
ral, des réseaux d'intérêt local et des tramways et les diffi- 
cultés financières de certains d'entre eux ne permettent pas 
de leur imposer des charges Sociales nouvelles qu'entraïnerait 
nécessairement l'octroi de l’avantage sollicité. Il est précisé que 
les agents des entreprises précitées bénéficient, en application 
de {l'article 12 de la loi du 22 juillet 1922 et, en tout état de 
cause, pour la durée de la guerre de 1939-1945, en application 
de l'ordonnance du 15 juin 1945, de la prise en compte pour 
leur durée effective de services militaires accomplis au-delà 
de la durée légale, à la condition que les intéressés aient servi 
dans l’entreprise avant Jeur mobilisation. 


Enfin l'attribution aux agents des réseaux secondaires anciens 
combattants de bonifications pour campagne double ne pour- 
rait intervenir que lorsque le problème précité de la prise 
en compte des services militaires dans le temps comptant pour 
la retraite aura été réglé. 

En bref, demande bien compréhensible, demande justifiée si 
l'on compare la situation des cheminots anciens combattants 
à celle des anciens combattants travaillant dans les services 
publics, mais dépense globale importante et qui ne peut être 
envisagée que par progression et compte tenu de l’ensemble 
du système de retraile dont bénéficie, très légitimement 
d’ailleurs, l’ensemble des cheminots. | 


M. le président. La parole est à M. Estève. 


M. Yves Estève. Monsieur le ministre, j'aurais mauvaise grâce 
à ne point vous remercier d'avoir bien voulu répondre à ma 
question. Mais cette réponse m'apporte une déception, re A 


tion qui sera partagée certainement aussi par les chemino 
anciens combattants. 


Je ne reviendrai pas sur les raisons qui militaient en faveur 
de ces bonifications de campagne. s ont été largement 
exposées, vous l'avez rappelé tout à l'heure, dans une séance 
du 15 mai 1956 à l'Assemblée nationale alors que notre très 
distingué collègue M. Pinton était ministre des trävaux publics 
et que M. Ramadier était ministre des finances. Les réponses, de 
M. Ramadier et de M. Pinton ont ét exactement les mêmes Le 
celle que nous venons d'entendre. Aucune solution, en effet, 
n'a pu être trouvée à l'époque pour des motifs budgétaires. : 


J'ai sous les yeux une lettre du président de la section d’Ie- 
et-Vilaine de la fédération nationale des anciens comba 
prisonniers et victimes de la guerre des chemins de fer 
France et de l'Union française. Monsieur le ministre, je ne vous 
en donnerai pas lecture, cette Jettre est assez longue, mais, si! 


vous le permettez, je vous en adresserai copie. Tou ilest . 
un passage Fe. je voudrais souligner devant l'assemblée. Dans 
ce passage, à est dit ceci: 


« Par lettres de novembre et de dééernbre 1958, répondant # 
M. Michelet, alors ministre des ex ed 
l'affaire var notre fédération et par Ja fédération jes 
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retraités, M. le ministre des travaux: publics — je crois que 
c'était nt vous à er — reconnaissait que le per- 
sonnel la S. N. €. F. bénéficie sur le plan de la prise en 
compte des services militaires effectués en temps de rre 
d'S moindres que ceux d'autres entreprises publiques, 
sans parler des fonctionnaires, et que la question pourra éven- 
tuellement être examinée par Parlement qui seul est 
habilité à créer les receltes compensatrices de cette nouvelle 
charge. » “ 

Monsieur le ministre, je n’ai pas besoin de vous rappeler 
qu'actuellement les parlementaires ne peuvent pas déposer de 
propositions de loi de nature à augmenter des dépenses. Puis-je 
suggérer — c'est là un avantage que vous avez Sur nous — 
que vous avez la faculté de déposer un projet de loi. 


Aùu moment d'âilleurs où les cheminots viennent de montrer 
un bel exemple de civisme et de patriotisme, puisqu'ils n'ont 
pas Voulu s'associer à la grève. 


M. Adolphe Dutoit. Allons ! Allons ! 


M. Yves Estève. … je crois que le Gouvernement serait bien 
inspiré en faisant preuve de sollicitude à leur égard, ce qui 
serait une attitude très payante. (Applaudissements.) 


ÉCOULEMENT DE LA PRODUCTION DE LAIT 


M. le président. M. Charles Naveau expose à M. le ministre 
de l’agriculture : 

Que Te troisième plan de modernisation et d’équipement 
prévoit que, dans un délai de deux ans, la production nationale 
jaitière doît atteindre 265 millions d'hectolitres de lait; 

Lui rappelle que la production actuelle se situe autour de 
210 millions d'hectolitres ; 

Que son écoulement donne déjà des inquiétudes au comité 
« interlait» et que les .exportations de produits Jaitiers 
s'avèrent particuhèrement onéreuses ; 

Tenant compte de cette situation, lui demande quels moyens 
il compte employer pour régler ces contradictions et pratiquer 
les exportations envisagées sans. avoir recours à l'application 
de la taxe de résorptien, 

La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. Menri Rochereau, ministre de l'agriculture. (Applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs.) Je vous remervie, mesdames, 
messieurs, d’avoir la gentillesse d'applaudir avant, car vous 
me pas du tout certains de pouvoir applaudir après. (Sou- 
rires. 


M. André Cornu. Nous applaudissons l’ancien collègue qui a 
laissé beaucoup de sympathies parmi nous. 


M. le ministre de l'agriculture. La réponse que je vais être 
améné à faire à M. Naveau traduira l'extrême difficulté dans 
ue uous nous trouvons pour avoir des renseignements 
exar 
_J'ai été assez surpris de constater que notre équipement sta- 
tistique était, en la matière, insuffisant et qu'il était difficile 
d'obtenir un Chiffre exact, du moins quant aux quantités glu- 
baies de produits agricoles. 
C’est la raison pour 
cités n'appartiennent probablement pas à la même série d’éva- 
luation, ni à la même source d'information. En eflet, faute de 
renseignements précis, les administrations ont été amenées à 
utiliser ce que l'on appelle les évaluations. 


Le chiffre de 265 millions d'hectolitres, puisqu'il est retenu 
par le | me appartient à une série. statistique dans laquelle la 
poor de 1954, année de référence, était évaluée à 225 mil- 
ions d’hectolitres en fonction principalement d'éléments tirés 
d'enquêtes par sondage sur la consommation et l'évolution de 
cette consommation. services du ministère.de l’agriculture 
établissent de leur côté une série de statistiques élaborées à 
de d- « mes rein à la sauce: Fra À 

, ves 
no re trans{orma- 


C'est dans ce cadre que la production de 1958 a pu être éva- 
luée à 205 millions d’hectolitres contre 180 iliohe en 1964. A 
Mie E à À LA ns pas que la uction laitière soit 
pemen de 
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de. facteurs, qui peuvent freiner ces développements. . 
J'aurai l'occasion, 4 s, dé m'en Jarsque 
j'aurai l'honneur de venir présenter devant vous la loi de pro- 


les deux chiffres de tion 


- ment de telles autres végétales et réc: 


: résorber, finit par cer 


— d'ici 1961, compte tenu | ment plus à quel 





| gramme agricole. Les quantités exportables, à notre jugement, 


seront donc probablement assez inférieures à celles qui sont 
prévues par le plan. 

C'est pourquoi, je me ets de pen qu'il ne sera peut- 
être pas nécessaire de faire appel à la cotisation de résorption 
pour alimenter le fonds d'assainissement du marché du lait et 

es produits laitiers, dont on cherche d'ailleurs à réduire la 
dépense, d'accord en cela avec les intéressés, en favorisant les 
opérations de report effectuées par les professionnels avec la 
garantie de l'Etat et en évitant les recours directs à la socicté 
« Interlait », s 

J'aurai l’occasion aussi d'ajouter que la résorption des excé- 
dents de produits agricoles peut se faire suivant la méthode 
classique actuelle, qui a fait ses preuves dans nombre de cir- 
censtances. J'ajouterai qu'au jugement du ministre de l'agri- 
culture il existe d’autres possibililés de résorption dés excédents 
de produits agricoles et c'est la raison pour laquelle le Gouver- 
nement a pensé nécessaire d'envisager une politique rapide et 
quasi immédiate d'installations d'entreprises dont la fonction 
serait principalement de transformer les produits agricoles à 
des usages que l’évolution de la consommation permet d’espé- 
rer très rentables. 

C'est cet ensemble de problèmes et peut-être de solutions que 
j'aurai l'avantage de présenter au Sénat dans quelques jours. 
e“m'excuse de n'avoir pas plus de précisions à donner à 
M. Naveau (Applaudhssements.) 


M. le président. La parole est à M. Naveau, 


M. Charles Naveau. Monsieur le ministre, je vous remercie 
très sincèrement d'être veuu personnellement répoudre à la 
question orale que j'avais posée à votre prédécesseur, Il me 
revient ainsi la primeur de. votre présence au banc du Gou- 
vernement dans cette assemblée où vous jouissez de i e<:ime 
générale et, je puis le dire, jusque sur les bancs où je siège 
personnellement. (Applaudissements à gauche, aü centre cé 
à droite.) 

Si le choix ou la désignation d'un ministre devait toujours 
être fait en tenant compte de ses compétences dans ies attri- 
butions qui lui sont dévolues, j'aurais tendance à renser que 
le ehoïx est heureux en ce qui vous concerne, (Nouveauæ 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Le ministère de l’agriculture n’a pas tellement Hesoin, à 
l'heure actuelle, d'un agriculteur authentique et 11 profession 
d’exportateur que vous exercez répond mieux à l'écononnie 
de notre agriculture, s’il est vrai, comme l'ont souligné récem- 
ment M. le Prernier ministre et M. Je secrétaire d'Etat à l'éco- 
nomie nationale, que l'exportation est toujours un unpéralif 
national. 

Nous souhaitons que l’agriculwre ne soit pas exclue de cet 
impératif. Le but de la question orale qui retient notre atten- 
Con aujourd'hui était d'obtenir de votre ministère des direc- 
lives sérieuses sur t'évolution de la production lailière. Faut-il 
ou ne faut-il pas accroître cette production? 

Vous me dites que les deux chiffres cilés dans ma question 
ont des origines d'fférentes et vous ne croyez pas à un acerois- 
sement rapide de la production Certes, il est à mon avis pius 
facile aux techniciens du troisième plan de modernisation et 
d'équipement de prévoir, dans leurs conclusions, que la pro- 
duction laitière pourrait s'accroitre en 1961 de 25 p. 190. l'ar 
contre, ce qui parait paradoxal, c'est que ces conclusions 
soient à uvées par le décret du 22 mars 1959, sans qu'il 
soit précisé comment on éeoulera cette surproduction, surtout 
si l'on veut bien admettre que dans l'Europe des Six la ten- 
dance générale de la production laitière annonce la formation 
d'une situation excédentaire permanente. M. Lucker, rappcr- 
teur devant l’Assemblée parlementaile européenne, sigualant 
que la production augmentait plus rapidement que la consom- 
mation, ne parlaït-11 pas de l'éventuelle création d’un ‘lice 
européen du lait et des produit laitiers? 


Monsieur le ministre, vous voudrez bien reconnal'r: avec 
moi qu'un plan en malière d'agriculture n'est en rien cempa- 
rable à un plan dans le domaine industriel. Les éléments 
viennent vis utilement modifier les intentions des planis- 


| eh peut-être ne faut-il pas exagérer l'importance ces 


Toutelois, l'invitation qui est faîte aux culteurs 4 daté 
périodique de pousser telles productions males au détri- 
e roquement, pour s’en- 
ya thore où excédent à 
monde paysan qui ne suit vrai- 
se vouer, 


C'est pepe il me paraît nécessaire d'accorder ces deux 
thèses, En 1958, aveg une production de 219 millions d'hecto- 


tendre dire par la suite 
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litres de lait, le fonds d'assainissement du marché du lait 
a dépensé 4.500 millions pour exporter le surplus, La sub- 
vention moyenne au litre de lait exporté a varié de 10 francs 
en fromagerie à 13 franes en beurrerie pour atteindre 27 francs 
en condenserie, soit une moyenne pondérée de 14 francs. 


Si nous augmentons la production de 50 millions d’hecto- 
litres, c'est la totalité qu'il faudra exporter car personne ne 
se fait d'illusions sur un accroissement notable de la c°nsom 
mation intérieure; la dépense supplémentaire à prévnr sera 
de 70 milliards à condition, bien entendu, que létranger 
accepte nos produits, 

La valeur moyenne du lait payé aux producteurs en 1958 
a été de 27,63 francs le litre, soit 580 milliards de francs 
pour toute la production. La dépense d'exportation représen- 
terait en 1961, si l’on s'en tenait au plan, 12 p. 100 de cette 
valeur, soit 3,30 francs par litre, en supposant que la produc- 
tion totale passe par le circuit commercial. Elle swait de 
4,50 francs par litre de lait vendu ou transformé si l'on pou- 
vait atteindre les 73 p. 100 de la production normalemert com- 
mercialisée. Elle serait plus importante encore si elle ne 
touchait que les produits transformés par l’industrie et les 
coopératives laitières car il semble bien que lait, beurre et 
fromage vendus directement au consommateur par ls produc- 
teur échappent au contrôle. 

C'est le problème très grave et très délicat sur lequel j'invite 
vos services à se pencher à nouveau, en souhaitant qu: les 
prix d'objectif qui ont été fixés au lendemain de s’abandon 
de la loi Laborbe soient respectés et permettent à nos pétites 
exploitations famiiiales de subsister en vivant décemment du 
prix de leur travail. (Applaudissements à gauche, au centre el 
à droite.) 


M. le ministre, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre, Mesdames, messieurs, sans répondre sur le 
fond, je voudrais dire à M. Naveau combien j'ai été sensible aux 
paroles qu'il a prononcées à mon égard. Je voudwis aussi 
rappeler au Sénat que c'est grâce à lui que j'ai pu parfaire ma 
formation, soit an sein de nos assemblées parlementaires, soit 
au cours des travaux des différentes commissions auxquelles il 
m'a été donné de participer. 

Croyez hien que ce n'est pas sans une certaine émotion que 
j'ai lu au Journal officiel l'arrêté constatant la cessation de mon 
mandat parlementaire, J'ai vécu trop souvent et trop longtemps 
parmi vous pour ne pas emporter le regret très vif des années 
que j'ai passées en votre compagnie. (Applaudissements à 
gauche, au centre el à droite.) 


REPORT D'UNE QUESTION 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le 
yarde des sceaux, ministre de la justice, à une question de 
M Jacques Richard (n° 1K), mais l'auteur de la question, en 
accord avec M. le garde des sceaux, demande que cebe aflaire 
soit reportée à une date ultérieure. 


DÉDUCTION DR CERTAINES PENSIONS EN MATIÈRE D'IMPÔTS 


M. le président. M. Léon Jozeau-Marigné appelle l'attention de 
M. le ministre des finances et des affaires éronomiques sur le fait 
que, à l'heure actuelle, une personne non tenue d'une dette 
alimentaire (collatéral ou autre) ne peut déduire de sa décla- 
ration d'impôts la pension qu'elle paye pour un de ses parents 
dans un établissement public d'assistance, et lui demande 
0 mesures il compte prendre ou provoquer pour mettre 

n à cet état-de choses (n° 20). 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances. 


M. Valéry Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances. 
Mesdames, messieurs, avant de répondre à cette question, j° 
dois m'excuser de n'avoir pu le faire Ja semaine Ernière, e 
m'en suis déjà excusé auprès de l’auteur de la question, mais 
je tiens à indiquer aux membres du Sénat que seule une 
obligation de caractère impérieux et délicat — Ja difficulté 
qu'il y avait pour moi de quitter la séance de l’Assemblée 
nationale pendant que le ministre des finances était à la tri- 
bune — m'a empêché de me rendre au Sénat la semaine der- 
nière. 

Je compenserai ce retard par le caractère, que j'espère per 
tif, de certains des éclaircissements que je vais donner à l'au- 
teur de la question. LA 





L'article 156 du code général des ts, dans son para- 
graphe 2, permet aux contribuables de de leur revenu 

lobal, pour l'établissement ou plus exactement avant l'éta- 

lissement de la surtaxe progressive, les arrérages de rentes 
payés à titre obligatoire et gratuit. 

S'il est bien évident que la pension payée un parent 
résidant dans un établissement public d'assistance constitue 
une rente à titré gratuit, elle ne peut être, de ce seul fait, 
considérée, sauf cas particulier, comme obligatoire. En eflet, 
le contribuable visé dans la question orale n'est tenu, ou en 
tout cas peut ne pas être tenu, selon les termes du civil, 
à aucune obligation alimentaire à l'égard de son parent. 


Conformément à la jurisprudence du conseil d'Etat, le carac- 
tère obligatoire des rentes auquel est expressément subordon- 
née la déduction que la loi autorise peut résulter, soit d’une 
décision jenrars, soit de tout en 2 Promo re librement consenti 
à la condition que cet D gro écoule d’un titre ou d’un 
ensemble de faits susceptibles de faire preuve. 

C'est ainsi que, dans le cas visé par M. le sénateur. Jozeau- 
Marigné, il est possible, par un acte notarié et à condition 
à engagement soit pris, d'obtenir la déductibilité au titre 
de la surtaxe progressive; mais le contribuable visé peut ne 
pe désirer contracter cèt engagement obligatoire et, dès lors, 
es sommes qu'il verse pour l'entretien de son parent dans 
un établissement publie ne peuvent être admises dans les 
charges déductibles de son revenu global. 


Le caractère singulier de la question posée, c'est que ces 
charges ou ces dépenses correspondent, en fait, à l’allégement 
d'une dépense publique. Il paraît donc curieux que les Som- 
mes correspondantes ne puissent pas être déduites. Cela tient 
à la conception actuelle, qui sera d'ailleurs modifiée, de la 
surtaxe progressive, car l'exemple indiqué n'est pas le seul. 
Si une telle mesure était adoptée, elle comporterait une possi- 
bilité d'extension, car la liste des déductions autorisées devrait 
être allongée et comprendre, par exemple, les sommes versées 
à des établissements charitables, du moins à des établisse- 
ments publics, et la plus grande partie des rentes ou titres 
versés, dès lors que ces rentes peuvent avoir pour contrepartie 
la diminution d’une dépense publique, ce qui est souvent le 
cas. Sur le plan de la législation fiscale existante, il est diffi- 
cile d'autoriser de nouvelles déductions pour le calcul du 
revenu imposable à la surtaxe progressive, C'est qu'en effet 
les caractéristiques de cet impôt transforment chaque mesure 
de cette mature en un avantage plus ou moins important sui- 
vant que les revenus du contribuable, d'une part, sont ‘plus 
ou moins exactement recensés et, d'autre part, suivant Ja 
tranche du revenu où ils s'inscrivent. 


Avant d'étendre le champ d'application de ces déductions, 
il est nécessaire d'obtenir une imposition plus exacte et plus 
homogène des revenus. Lorsque ces conditions seront réalisées 
— et tel est en particulier l'objet de la réforme fiscale dont 
le Parlement aura prochainement à débattre — il sera possible 
d'examiner à nouveau le problème et d'apporter au texte 
certaines atlépuations, spécialement 1 e les circonstances 
permettent d’'exclure — j'indique à M. Jozeau-Marigné que 
c'est le cas dans la situation particulière qu'il signale — toute 
idée, toute possibilité et, bien évidemment, toute intention 
de fraude. 


M. le président. La parole est à M. Jozeau-Marigné. 


. Je sais gré à M. le ministre d'avoir 
hien voulu faire un eflurt pour comprendre cette. di té 
sérieuse, que certains services de son ministère ne t 
pas avoir mesurée. à « 

En eflet, les dépenses d'assistance pour l'éñsemble de mos 
col'ectivilés locales, que ce soit pour lé budget des départe- 
ments ou pour les budgets de nos communes, sont extrême 
ment lourdes et cette assemblée, plus que tout autre, est 
sensible à la préoccupation des responsables, géné- 
raux et maires, qui désirent alléger au maximum-ces dépenses 


d'assistance. 
ll est bien certain que trop de s ont abusé des ofi- 


gations imposées à cet égard aux collectivités locales et 
ces se sont devenues extrémement lourdes. Aüssi 


appréciable que certains, sans qu’ils y 
son de leurs liens de rem versent directement 
des pensions dues Lx eurs hes à des asiles, à des | 
sements publics. Mais ces donäteurs ont été fort 






voir qu'i ‘ne pouvaient méêrne pas déduire de leur 

mpôts les sommes qu” 

au lieu ! 
Monsieur le ministre, mes 


qu pe É ence s’est fait Me sem el que pos 
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es collectivités locales. - cp 
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ont déclaré à nos collectivités: « s’il en est ainsi, je ne verse 
plus ». La ence naturelle directe est la suivante: ce 
sont nos départements et nos communes qui sont obligés de 
verser ces pensions, (Très bien! très bien!) 

Monsieur le ministre, il m'a semblé — et j'ai été un peu 
naïf, je crois — qu'il me suffisait d'informer vos services et 
d'attirer leur attention pour leur demander qu'un effort fût 
dait. Je n'ai pas reçu de réponse. J'ai insisté et la réponse à 
été bien décevante, mais je suis heureux aujourd'hui que 
vous ayez bien voulu retenir plus spécialement cette question. 
Puisque vous êtes à la veille d’une réforme fiscale, je pense 
que vous aurez facilement l'occasion de répondre à ma 

emande qui ne vise aucun cas particulier, mais qui est 
inspirée par un sentiment de justice. 

J'ai évoqué le fond, vous me permettrez de dire un mot sur 
la forme. Cette question, je l'ai posée sous la forme orale, 
sans débat. I1 me semblait mar question écrite était suf- 
fisante. Je l'ai déposée le 13 jànvier et elle a paru au Journal 
officiel de ce jour-là. Mais j'ai reçu, trois mois après, une 
réponse qui me permet de penser qu'il élait peu heureux que 
certains services de votre ministère, suivant, hélas! une tradi- 
tion qui remonte à plusieurs années, répondent à une ue 
tion par une autre question qui avait le simple mérite, plutôt 
le délaut, d'être mal posée. 

Monsieur le ministre, je regrette d'avoir été obligé de trans- 
former ma question écrite en question orale et d'attirer plus 
spécialement votre attention sur ce point; mais il est néces- 
saire qu'au ministère des finances on ait parfaitement cons- 
vience que le désir des membres de cette assemblée n'est 
pas d'évoquer un cas particulier, mais, avant tout, d'essayer 

‘apporter un peu plus de justice dans nos finances nalio- 
naies. (Applaudissements au centre, à droite et à gauche.) 


RÉGLEMENTATION DE LA SÉCURITÉ. SOCIALE 


M. le président. M. Pierre Métayer appelle l'attention de 
M. le ministre du travail sur les dispositions prises à l'encontre 
des assurés sociaux à propos de la franchise de 3.000 francs; 


Se télicitant de la décision enfin prise en ce qui concerne sa 
suppression, lui demande néanmoins de lwi faire connaître . 


1° Le montant des charges (recrutement de personnel pour 
l'ouverturè d'un compte individuel à chaque assuré social, 
impressions de formulaires, etc.) qui ont été ainsi imposées à 
la sécurité sociale pendant le temps où cette disposition a été 
appliquée, 

2 Si le Gouvernement entend abroger toutes les disposi- 
tivns qui ont, en décembre 1958, modifié la réglementation de 
la sécurité sociale, en particulier la diminution du pourcen- 
tage de remboursement de cértains produits ; 

3° Quelles dispositions il compte prendre à l'encontre des 
assurés sociaux qui, imalades pendant cette période, ont été 
ainsi injustement pénalisés (n° 23). 

La parole est à M. le ministre du travail. 


M. Paul Bacon, ministre du travail. Mesdames, messieurs 
rois questions ont été posées par M. Mélayer. 

En ce qui concerne la première question, qui est relative 
aux ch: n su ntaires financières entrainées l'iusti- 
tution de la franchise, jé voudrais ré à M. Métayer qu'à 
Y'heure actuelle il m'est impossible d'indiquer d'une 
très précise le montant de ces comptabilité des 
caisses ne peut, en eflet, être avec un ceflain 
- décalage dans le temps et c'est dans un délai de deux mois 


que, très volontiers, je fournirai à M. Pierre Métayer et aux 


sénäteurs la réponse à la question qui a été posée. 
Cependant je voudrais faire remarquer qu’en vue de faire 
_ 26 ven telle Dodvelles dei Dur été Ciifoliées pue 1 créétion 


de la francliise, lès caisses ont souvent fait eflectüer des beu- 
maires à certains de: leurs agents, ou bien: ont 


, 


une réorganisation partielle de leurs services. Ce 
ü'est que très rarement qu'elles ont eu recours à des recrute- 
. ments nouveaux, à Lire omporaire, embaucher de nou- 
d'ailleurs en 

de certains , 


sente, à la lecture il apparait que les 
4 x à la Sanshie se ré t Ts, ‘une 


- et que leur 
Gout rorialtent su cours de l'as 


en même temps qu'elles 


| à l'ensemble des tâches : 
sont ‘ 


_ constituée cette nrdonnanre du M déce 





La réglementation applicable en matière de produits pharma- 
ceutiques permet actellement de rembourser à 90 p. 100 tous 
les médicaments irremplaçables, à 80 p. 100 les préparations 
Magistrales et à 70 p. 100 les autres spécialités. Cette différen- 
ciation du ticket modérateur, qui avantage les assurés en ce 
qui concerne les produits coûteux indispensables à leur traite- 
ment — tels que les antibiotiques, Ja cortisone, les hormones — 
va entrainer une revision de la jiste des médicaments rem- 
boursables. A l'occasion de cette opération certains aménage- 
ments seront apportés à la liste des produits remboursables 
à 90 p. 100 en vue justement d'y introduire d’autres spécialités 
coûteuses ou irremplaçables. 


J'en viens à la troisième ét dernière question. En ce qui 
concerne la franchise de 3.000 francs sur les produits pharma- 
ceuliques, je rappelle que, pour la Fur comprise entre le 
{+ janvier et le 1° juillet 1959, le décret du 5 février 1959 a 
exempté de Ja franchise certaines catégories d’assurés consi- 
dérés comme particuliérement dignes d'intérêt en raison, soit 
de l'insuffisance de leur salaire ou de l’absen-e de celui-ci, 
soit du chômage ou de la maladie, soit de leurs charges de 
famille. 

Le décret du 15 mai 1959 a également prévu une mesure 
d'exemption en faveur des assurés immatriculés en qualité de 
victimes de la guerre. Le décret, qui abroge à compter du 
1°" juillet 1959 les dispositions qui instituaient la francihse sur 
les produits pharmaceutiques et les analyses, n'aura pas d'effet 
rétryactif; mais, dans un esprit d'assouplissement et de sim- 
plification, des directives seront données par les services du 
ministère du travail aux caisses de sécurité sociale afin que 
ce décret soit applicable à tous les produits achetés après le 
1°" juillet 1959, quelle que soit la date de la prescription médi- 
cale qui les concerne, 


M. Pierre Métayer. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Métayer, 


M. Pierre Métayer. Monsieur le ministre, je n'entrerai pas 
en conflit avec vous sur les chiffres que vous auriez pu nous 
fournir puisque vous n'en avez donné aucun! En effet, il 
faudra certainement attendre encore plusieurs mois pour éva- 
luer avec exactitude le bilan financier de cette mesure regret- 
table. 

Elle n'était pas, nous le savons, votre œuvre personneîle, 
et si vous n'aviez pas l'esprit de loyale solidarité gouverne- 
mentale que je me plais à reconnaître, vous l’auriez condamnée 
avec autant de force que moi-même, Elle avait été imposée 
au Gouvernement — et cela est très grave — par un comité 
de technacrates sans responsabilité politique, denc humaine, 
qui voyaient en elle un facteur psychologique pour favoriser 
la confiance des capitaux, confiance nécéssaire à une politique 
financière qu'il n'est pas dans mon propos, aujourd'hui, de 
juger ni dans ses principes, ni dans ses résultats. 


Ces mesures, nous en avons bien le sentiment, avaient été 
pris dans un esprit de revanche contre la politique sociale 

» la IVe République à laquelle vous vous êtes, monsieur le 
ministre, étroitement et constamment associé. 

Ces mesures étaient si injustes et, pardonnez-moi l’expres- 
sion, si bêtement inéquitables, que le Gouvernement lui-même, 
quelques semaiues ès leur entrée. en vigueur, ainsi que 
vous l'avez rappelé, les avait profondément modifiées. 


Vous venez de les abolir en partie, mais en partie seulement. 
Elles ont imposé à la sécurité sociale des charges administra- 
tives lourdes : ouverture d'un compte individuel pour le calcul 
de là franchise sur les frais pharmaceuliques, contrôle des 
cas de dérogation prévus au sujet desquels vous avez fourni 
d'ailleurs devant 1’ mblée nationale à notre ami M. e 
de 1! es ep qui ont prouvé ainsi la complexité 
e | stème ; enfin application des inux d n- 


l 
- ciés pour les spécialités pharmaceutiques et nouvelles condi- 


tions pour l'oe cures th es. 

Toutes ces d itions, vons le savez, ont nécessité des 
bouleversements dans l’organisation administrative de la sécu- 
rité soeiale et même nn recrutement de nouveaux personnels, 
apportaient un retard dans le règle- 
ment des dossiers. Vous devriez en toute justice — une fois 


. n'est pas coutume ! — indemniser la sécurité sociale toutes 
. ces nses nouvelles que vous avez vous-même créées. (Rires 


et applaudissements sur divérs bancs à gauche.) 

Vous avez abrogé une partie de ces mesures. C'est bien; 
il n’en reste pas moins que des centaines de milliers d'assurés 
sociaux ont été victimes de l'erreur vernementale qu'a 
1958, Vous devriez 
les rétablir dans leurs droits: ils ne doivent pas subir le 
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contrecoup des variations de la politique sociale du Gouver- 
nement. Pour éviter de nouvelles injustices, demandez donc 
au Gouvernement, monsieur le ministre, d'abroger lJ'ordon- 
nance du 30 décembre 1958. Nous sommes prêts à en oublier 
même le mauvais souvenir! Abolissez les dispositions visant 
aussi les eures thermales et le taux de remboursement de 
certains produits pharmaceutiques. 

Pour conclure, puis-je souhaiter qu'à l'avenir le Gouverne- 
ment évite de telles mesures aussi mal étudiées qu'injustes ? 
N ne pourra qu'y gagner en prestige et évitera d’être aceusé, 
à juste titre, de légèreté et d'esprit antisocial. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs à gauche et au centre.) 


UNIFICATION DES FORCES ARMÉES MÉTROPOLITAINES ET D'OUTRE-MER 


M. le président. M. Georges Repiquet, constatant d’une part 
que le président de la Communauté a décidé que l’armée de la 
Communauté était « une » et, d'autre part, que les attributions 
militaires de l'ancien ministre de la France d'outre-mer ont 
été transférées au ministre des armées, demande à M. le 
ministre des armées quelles réformes de structure il compte 
promouvoir pour unifler les forces armées métropolitaines et 
d'outre-mer, 

Si une fusion est envisagée à plus ou moins brève échéance; 


Si tous les militaires seront alors amenés à servir sans dis- 
tinction d'origine dans n'importe quel Etat de la Commu- 
nauté ; ? 

Enfin. s’il y a lieu de maintenir des règles administratives 
particulières et, par voie de conséquence, des services auto- 
nomes, pour les troupes dites d'outre-mer. (N° 25.) 


La parole est à M. le ministre des armées. 


M. Pierre Guillaumat, muinistre des armées. Mesdames, mes- 
sieurs, la question que pose M. Georges Repiquet me po 
l'occasion de commenter devant votre assemblée les disposi- 
tions qui ont été prises par plusieurs décrets à la suite du trans- 
fert au ministre des armées des responsabilités militaires que 
détenait le ministre de la France d'outre-mer. En eflet, toutes 
les forces armées — terre, air. et mer — relèvent actuellement 
de notre département et les commandants supérieurs qui exer- 
cent leur autorité à Dakar, à Brazzaville, à Tananarive, comme 
dans le Pacifique, relèvent désormais du département des 
armées au même titre que les commandants des régions mih- 
täires métropolitaines, 

L'ensemble des questions qui intéressent ces départements 
est traité à l'état-major général des armées, où un adjoint an 
chef d'état-major est spécialement chargé des problèmes d'ou- 
tre-mer. 

Les forces maritimes et aériennes relèvent, comme par le 
assé, des délégations et des états-majors de la marine et de 
l'air, 

Les forces terrestres continuent à être administrées et gérées 
par la direction des aflaires militaires d'outre-mer, direction 
particulière rattachée à la section commune de notre ministère 
avec des règles administratives particulières, une gestion dis- 
Uncle. 

Cette solution est celle qui a finalement été proposée par 
une réunion des chefs militaires de l’armée métropolitaine et de 
l'armée d'outre-mer que nous avions chargés. aux mois de 
novembre et décembre dernier, de nous faire des suggestions. 
C'est elle que j'ai retenue et présentée au président du conseil 
de l'époque. 

La défense de la Communauté exige, en eflet, que l'interven- 
tion de réserves importantes dotées de moyens puissants soit 
possible mais elle réclame aussi l'existence d'unités adaptées 
aux facteurs locaux, humains et géographiques. Cette existence 
d'unités est réclamée encore par un grand nombre d'Etats de 
la Communauté et nous y satisfaisons par les forces non adap- 
tées qui sont les hérilières des anciennes forces territoriales 

ui ont donc un rôle encore plus humain que les grandes forces 

‘intervention réservées à la disposition du ministère des 
armées à Paris, 


I n’est pas non plus sans intérêt que, sur le | ou budgétaire, 
une distinction nelte subsiste pour les forces de terre dans le 
chapitre des dépenses d'outre-mer de façon que dans ce cha- 
pitre par ro ai à l'ensemble du budget des forces terrestres 
— il est de milliards — il ne soit pas complètement noyé 
dans l'ensemble des besoins beaucoup plus importants de 
d'Europe et de l'Afrique du Nord. 


La spécialisation des troupes d'outre-mer n'est pas un obsta- 
cle à l'admission dans les rangs de l’armée de jeunes gens 





originaires des différents Elats de la communauté et à leur 
smpei, sans distinction d’origine, dans l'un quelconque de ceg 


Les textes sur le recrutement de l’armée qui définissent les 
gpiises militaires en métropole ou dans les départements et 
territoires d'outre-mer de la a, e française comme ceux 
qui demeurent applicables dans des Etats de la Communauté, 
sont indépendants des textes qui fixent J'organisation des trou- 
pes d'outre-mer. 

Nous souhaitons que l’armée puisse apporter son aide À la 
formation d’un nombre plus élevé encore de jeunes gens 
d'outre-mer. Les problèmes d'un plus Ja appel sous Îles 
drapeaux ou de la création d’un service civique avec la partis 
cipation éventuelle de eadres militaires de la République fran- 
çaise préoccupent tous céux qui ont le souci et la responsabi- 
lité de la formation de la jeunesse africaine et malgache. Ils 
sont étudiés au niveau du Premier ministre et de son état- 
major général de défense; les ressources en cadres et en 
argent du ministère des armées et les nécessilés de la 8 
cation en Algérie ne me permettent pas d'y contribuer large- 
ment. 


M. le président, La parole est à M. Baumel, qui supplég 
M. Repiquet. 5 
_M. Jacques Baumel. Monsieur je ministre, mesdames, mes- 
sieurs, notre collègue M. Repiquet, qui vous avait posé cette 
question, m'a prié de l’exeuser auprès de vous, car il a été 
amené à rejoindre son département d'origine, la Réunion, pour 
y accueillir dans quelques jours le président de la République 
et de la Communauté. 11 m'a demandé de le remplacer, si je 
puis dire, presque au pied Jevé. 


Je tiens à vous remercier, tant au nom de notre groupe qu’au 
sien, de la réponse que vous avez bien voulu donner à cette 
question orale et des précsiions qu vous nous avez apportées sur 
l'organisation des forces terrestres de la Communauté . 


Nous pensons en eflet que c’est une des qmestions essentielles 
qui va se poser à la France dans les prochaines semaines ou les 
prochains mois. Nous croyons qu'il est très urgent et très utile 
— la Communauté dispose de forces de défense adaptées aux 

iflérentes missions qui doivent être les leurs. 


Il ne s'agit pas d'aborder ici les probièmes complexes et très 
importants de la défense de la Communauté, d'autant plus que 
dans quelques jours, le Conseil exécutif de la Communauté devra 
aborder ces questions. 


L'objet de la question de M. Repiquet était beaucoup plus 
modesle, c'était le problème de l'unification de ses forces. 


En effet, nous avons pris acte avec beaücoup d'intérêt de çë 
que vous avez hien voulu nous dire, monsieur le ministre, sur 
ces regroupements de forces armées de la Communauté car 
jusqu'à maintenant nous pensions que les forces terrestres 
d'outre-mer continuaient à être réglées par la loi de 1900 relative 
aux troupes ex-coloniales, ce qui, à l'intérieur de l'armée de 
terre, leur donnait une véritable autonomie. Cette autonomie se 
comprenait aisément sur le plan administratif tant que le minis- 
titre de la France d'outre-mer gérait les personnels en. service 
et les crédits correspondants, 

Cette différenciation ge ag ns au début du siècle en raison 
de Ja vocation différente de, l'armée Eh gr chargée de 
la défense du Rhin et de ja ligne bleue des Vosges, et de l’armée 
coloniale chargée de la conquête et de ja pac des terri- 
loires d'outre-mer. 


Depuis la fin de la dernière guerre mondiale, une telle 
tion est devenue non seulement illusoire, mais encore 
cieuse, puisque les troupes d'outre-mer é dans l'Union 
française . mines | en nombre ont 
troupes métropolitaines (européennes ou nord-africaines), au 
cours des dernières années, en particulier pour mener ls gere 
d’'indochine. 

La création récente de la Communauté représente une nou- 
velle étape dans laquelle les troupes ex-culoniales devenues trou- 
pes d'outre-mer semblent devoir fondre avec les troupes métro« 
politaines. D'ailleurs, ces deux forces terrestres ne combattent- 
nd ee côte à côte en Algérie comme elles l'avaient fait 
autrefois dans tout le bassin méditerranéen 


, au Maroc, au 
Levant, en Tunisie ? 


En proclamant l'armée est « une », en 
de la Comm , en transférant les 
l’ancien ministre de la France d'outre-mer au 
armées, en faisant de celui-ci un des ministres 
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l'on. a bien voulu faire dis la. double gestion qui, 
d’ailleurs, n'exisie que pour la seule armée de terre, comme 
vous l’avez vous-même précisé tout à l'heure. 

Cependant, il a semblé à l’auteur de cette question orale et à 
un certaîn nombre de membres de notre groupe, que certaines 
réformes de structure s'imposent et, parmi elles, des simplifi- 
cations de gestion, mesures qui, De ns! a: être 
génératrices d'économies. En particulier — vous Zvez bien voulu 
me le préciser — je pense à la direction unique du personnel 
de voire département. 

Dans ce même ordre d'idées, l’auteur de cette question orale 
m'avait prié d'attirer votre attention sur l'existence de certains 
corps autonomes comme, par me celui des té] t 
d'outre-mer qui ne ferait pas partie transmissions, le service 
du matériel et les bâtiments d'outre-mer, est également 
un corps distinct, alors que les directions du matériel et du 
génie pourraient fort bien coiffer l’ensemble. Pourquoi, alors 
qu’on à réuni en une même direction centrale les services de 
santé des armées de de mer et de l'air, celui d'outre-mer 
reste-t-il indépendant ? On pourrait multiplier les exemples. 


Voulant rester dans la limite de mon temps de parole, j'ajoute 
simplement, au nom de mon collègue, que l'argument adminis- 
tratif basé sur des raisons budgétaires n’est plus valable puisque 
maintenant c'est le ministre des armées qui détient tons les 
crédits militaires. Des réformes de structure sont done possibles 
sans heurter l’orthodoxie financière, On doit 4 ei arriver à 
des simplifications souhaitables sans nuire à l'efficacité de ces 
forces. 

Le récent décret créant une direction des affaires d'outre-mer 
au ministère des armées ne fait, en réalité, que transférer sans 
la moindre modification la vieille direction des affaires militaires 
du ministère de la France d'outre-mer et la superposer à la 
direction des troupes d'outre-mer et de l’armée de terre. Il 
semble qu’il y a là la possibilité de réorganiser, de réduire les 
personnels de gestion et de simplifier. 

l n’est sans doute pas trop tard pour le faire dans le cadre 
d'une réforme souhaitable de l nistration centrale du 
ministère des armées. 


Tel est l'objet essentiel de la question orale que s'était per- 
mis de vous poser notre collègue, M. Repiquet. vous reImneT- 
cie des précisions que vous lui avez apportées. J'espère, en 
son nom, qu'il vous sera possible d'attirer l'attention de vos 
services el de vos collaborateurs sur la nécessaire unification 
des forces françaises de la Communauté en respectant bien 
entendu leur spécialisation et leur possibilité d'intervenir dans 
les missions particulières qui leur sont propres. 

Voilà, monsieur le ministre, ce er je me suis permis de 
vous répondre. Je tiens encore une foi vous dire tout l’inté- 
rêt qu’un certain nombre de nos collègues et moi-même portent 
au destin de cette nouvelle Communauté qui est la grande 
chance de la France. (Applaudissements.) 


— 9 — 


CONVENTION ENTRE LA FRANCE ET LA BELGIQUE 
EN MATIERE D'IMPOTS 


Adoption d'un projet de loi. 


M. te président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
jet de loi, adopté l'Assemblée nationale, autorisant Je 
Président de’ ja. Rép ique à ratifier la convention entre la 
PQ AR NIESRe CRNe > ASS À À vier 1959, 
tendant à éviter 


er certaines 








Len Belgique, qui 


En France, le principe qui est généralement appliqué est 
celui de la territorialité de impôt, consistant à taxer les biens 
français auxquels s'ajoutent, quand le défunt était domicilié 
en France, certains éléments d'aeUÜf qui sont les créances sur 
débileurs étrangers et les valeurs mobilières étrangères; si 
bien que, pour une succession ouverte en France, une succes4 
sion d’umæ résidant de ce pays, c’est l’ensemble de ces bien 
qui sert d’assiette à l'impôt sur les successions. 

Mais la conception belge est différente. Pour une succession 
ouverte en Belgique, c’est l’ensemble des biens appartenant au 
défunt qui est à l’origine de l'impôt successoral; si bien 
qu'une succession d’un résidant de Belgique ayant des im 
meubles en France se trouvait doublement imposée, d’abord 
E la Belgique sur l’ensemble de lactif et ensuite par la 

rance pour la partie de ses biens immobiliers ou eréances 
qui étaient rattachés au territoire français métropolitain. 

L'objet de cette convention de double imposition est done 


de préciser l’énumération des biens qui sont taxables dans 
- lun et l’autre pays. Il est prévu notamment que seront 


taxables, en Belgique et en France, au titre de la succession} 
l’ensemble des immeubles figurant dans l’un onu dans l’autre 
pays. En contrepartie, la France renonce à la taxation | 
son compte des créances ou des valeurs mobilières qui peuven 
s'exercer vis-à-vis de débiteurs ou de sociétés belges, lorsqu 
la succession s'ouvre en Belgique. 

D'autre part, il fallait régler le problème du taux de l'impôt. 
Dans ce domaine, deux dispositions sont prévues de façon à 
tenir compte de la progressivité de l'impôt sur les suecessions.| 
ll est indiqué que le taux nue la succession pourra être 
imposée dans chaque pays sera le taux moyen qui serait applid 
qué, compte tenu de la législation intérieure, à l’ensemble de 
la succession. C’est une disposition courante dans des accords 
de ce genre. 

Il est prévu, d’autre part, que le pays dans lequel le défunt, 
avait son dernier domicile pourra liquider son impôt sur 
l'ensemble et que les sommes qui seraient perçues dans l’autre 
Etat, au titre de la succession, viendraient en déduction de 
ce même impôt. 

Quant aux droïts d'enregistrement, il s’agit de moda'ités 
très particulières concernant l’enregistrement d'actes de sociétés 
qui, sans avoir un établissement dans l’autre pays, son 
astreintes aux formalités de l'enregistrement pour certains actes 
sociaux qui les concernent si leur activité s'exerce dans ce 
pays. Là aussi, la nécessité d’un aecord éliminant les double 
taxations est apparu nécessaire. 

C'est à la suite d’une négociation conclue le 29 janvier der: 
nier que ce nouvel élément d'assainissement de la situatie 
fiscale entre la France et la Beïgique à» pu être mis au poin 
et soumis à votre ratification. 

J'ajoute qu'il est souhaitable que l'entrée en vigueur de ces 
dispositions soit prochaine car elles ne s’ap qu qu'aux 
décès et aux actes qui surviendront à partir de la promulga 
tion; il est donc souhaïtahle qu’elles prennent effet à une da 
aussi rapprochée que possible. (Applaudissements sur diver 
bancs au centre, à droue et à gauche.) 


M. le orésident. La parole est à M. Armengaud, rapporteur 
de la commission des finances. 


M. André Armengaud, rapporteur de la commission des [inan- 
ces, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de là 
nation. Monsieur le ministre, mes chers collègues, la commi 
sion des finances a examiné, il y a quelques jours, le projet de 
Jai qui vous est soumis. Elle n’y à fait aucune observatio 
Elle s’est bornée à constater que ce texte constitue la suite des 
initiatives prises par le Gouvernement français pour aplanir les! 
difficultés qui viennent de la double imposition des mêm 
biens, qu'il s'agisse de revenus — ce n'est pas le cas aujour4 
‘hui — ou de successions. 


ll se trouve, en effet, que d’une part les accords fran 
Lelges remontant à 1931 nécessitaient certaines modifications 
en matière d'imposition des revenus — à ce sujet des négo- 
ciations sont encore en cours — d'autre part, ils ne prévoyaient 
rien en ce qui concerne les successions. | 

M. le Secrétaire d'Etat aux finances vient A or, quels 
sont les inconvénients qui découlaient des dispositions actue 
ment en ur dans ce dernier domaine; ceux-ci abouti 
saient à la double taxation du même immeuble ou des mé 
biens lorsque le propriétaire de ces biens en avait une 
en France et une partie en Belgique. | 


Ce texte est donc particulièrement intéressant au moment 
s'ouvre le Marché commun. 


J'ajouterai, en ce concerne l'établissement des 
D comme vous le savez, très 
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ue le texte présente des avantages certains. En l’état actuel 
es choses, avant la ratification de la convention, les Français 
ui avaient monté des aflaires importantes en Belgique dans 
l'intérêt français se trouvaient à leur décès taxés deux fois 
sur leurs biens en France et sur leurs biens en Belgique, ainsi 
que l'a expliqué M. le secrétaire d'Etat. C'est pour celle raison 
que la commission des finances, dans sa dernièr® séance, a 
pensé opportun d'apporter son concours au Gouvernement en 
demandant à l'Assemblée de bien vouloir ratifier le projet de 


loi qui vous est soumis. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?… 

La discussion générale est close. 

Je donne lecture de l’article unique au projet de loi. 


« Article unique. — Le Président de la Républiue est auto- 
risé À ratifier la convention entre la France et la Belgique, 
signée à Bruxelles le 20 janvier 1959, tendant à éviter les 
doubles impositions et à régler certaines autres questions en 
matière d'impôts sur les successions et de droits d'enregistre- 
ment, dont le texte est annexé à la présente loi. 

« Le Gouvernement négociera, en tant que de tesoin, l'ex- 
tension de la présente convention aux départements français 
d'Algérie, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi, 


(Le Sénat a adopté.) 
ELECTION DE MEMBRES D'ORGANISMES EXTRAPARLEMENTAIRES 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 
pour l'élection de trois membres de la commission supérieure 
du crédit maritime mutuel: 


Nombre des votants. .....ssosse dodo vod + 163 
Bulletins b'ancs où nuls...............e.. . 1 
Suffrages eXpriméS .........sssssssssssse . 163 


Majorité absolue des suffrages exprimés... 82 


Ont obtenu : 


OL. Michel de FORMS". ic ooccccocsec se sccose « 162 voix. 
Joseph YVOR ........sccocoosocoosessosessees ° 161 — 
CR TU. coco o 0 TT ete tient 161 — 


MM. de Pontbriand, Yvon et Pams ayant obtenu la majorité 
absolue des suffrages exprimés, je les proclame membres de 
la commission supér.eure du crédit maritime mutuel, (Applau- 
dissements.) 

Voici le résultat du dépouillement du scrutin pour l'élection 
de deux membres du conseil supérieur de l'établissement natio- 
nal des invalides de la marine : 


ES PR PS . 163 
Pulletins Llancs ou nuls......c..s...s... " HA 
Suffrages exprimés....................s.e 158 


Majurité absoiue des suffrages exprimés... 80 


Ont obtenu : 


DD. Done DUO, . à de cocon socdécéus cs doses + 158 voix 

Clément Polosirn s-mccssoueossstoiocestesses . 15%) — 

MM. Yvon et Balestra ayant obtenu la majorité absolue des 

suffrages exprimés, je les proclame membres du conseil supé- 

rieur de l'établissement national des invalides de la marine, 
. (4pplaudissements.) 


Voici le résultat dun dépouillement du serutin pour l'élection 
d'un membre de la commission de gestion du fonds spécial 
d'investissement routier : 


Nombre des : volants..:......s.sédoosesce . 162 
Bulletins blancs ou nuls.......ssssssss.s k 2 
ER Len use cdhaffs doc ne « 100 


Majorité absulue des suflrages exprimés... 81 


A obtenu : + 
M. Amédée Douquerel...............sssssesse ss... . 100 voix. 


M. Amédée Ronquerel ayant obtenu la majorité absolue des 
suffrages exprimés, je le proclame membre de la :ommærssion 
2 gestion du fonds spécial d'investissement routier, (4pplau- 
‘ dissements.) 


solde malheureusement négatif dé 283 n 





Voici le résultat du dépouillement du serutin r V'élection 
d’un membre du comité de contrôle du fonds de soutien aux 
hydrocarbures ou assimilés : 


Nombre des PROS... bésaet becs téston 163 
Bulletins blancs ou nuls... ..s.sescsessss.e 5 


Suflrages exprimés. ..,..... cépnapacaaé ve 458 
Majorité absolue des sufilrages exprimés.«. 80 
A obtenu : 


M. Pierre de Villoutreys.....s.sssssssssssssssssss 108 VOIX, 


M. Pierre de Villoutreys ayant obtenu Ja majorité absolue des 
suflrages exprimés, je le proclame membre du comité de 
contrôle du fonds de soutien aux hydrocarbures ou assimilés, 
(Applaudissements.) 


LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE POUR 1959 


Adoption d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de loi de finances rectilieative pour 1959, adopté par l'As- 
semblée nationale. (N° 104 et 114 [1958-19597.) 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances. 


M. Valéry Giscard d'Estaing, secrélaire d'Elat aux finances. 
Mesdames, messieurs, le projet de loi de finances rectificative 
qui est soumis à votre approbation comporte deux articles. 
Avant d'en aborder rapidement le fond, je dois répondre à une 
observation qui nous à été faite par votre commission des 
finances. Les textes constitutionnels prévoient, en matière de 
procédure budgétaire, l'intervention d’un rapport de la part 
du Gouvernement au 1% juin, si, à cette date, aucun projet 
de loi de finances rectificative n'est déposé, cela afin de per- 
mettre au Parlement de suivre l’évolution de la situation 
nomique et budgétaire. 


En droit très formaliste, le projet qui vous est soumis étant 
une loi de finances rectificative, le Gouvernement pourrait 
s'estimer dispensé de dé r un tel rapport, IL est certain 
cependant qu'en raison de l’objet limite de ce projet, il peut être 
utile, pour le Parlement, d'être informé de la situation écono- 
mique et budgétaire. C'est pourquoi j'indique au Sénat que le 
ministre des finances et des affaires économiques viendra 
nt ve pren lorsqu'elle abordera h ni 4 
u projet de loi d'équipement économique général, pour faire 
cette mise au point de la situation res À un et budgétaire. 
Si, au terme de cet exposé, le Sénat s'estimait insuffisamment 
informé, c'est bien volontiers que le Gouvernement mettrait 
à la disposition les renseignements MN qui 
résultent de cette obligation constitutionnelle, 


Quant au projet de loi lui-mêmé, son article premier vise une 
disposition er portant sur les industries de biens 
d'équipement. En cette matiére; la France connaît, en effet, 
une siluation paradoxale et, il faut bien le dire, critiquable. 
Cette situation est d’ailleurs bien connue du Sénat. grâce aux 
travaux qui ont, été eflectués au sein dela commission des 
finances, notamment par M. le sénateur Armengaud. Je me 
contenterai donc de rappeler d'un seul chiffre Ja situation, sur- 
prenante de notre pays en ce domaine. 


Si nous prenons l’année 1957 et que nous considérions les 
importations et les exportations de biens d'équipement de 


pays comparables tels l'Allemagne, la G , Vale 
et la France, nous nous apercevons le solde JR à 
tions par ra aux importations a t un solde r 


de deux mi ane ges à , un solde erédi- 
teur de 1.780 millions dé pour . la Grande- , 
un solde débiteur de six millions de dollars pour l'ilalie, un 
sokle débiteur de 283 millions de.doliars pour la.France. .- 


Je soulignerai simplement le contraste saisissant entre le 
chiftre pour 1° , solde excédentaire de 2 milliards de 


dollars, dans un seul secteur, et le chiffre pour la France 
millions de dollars. 
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traîner une lourde cha en devises. et,- dons la melllinre 


hypothèse, de nous em \ de nous interdire. d'acquérir les. 


devises qui nous seraient nécessaires. D'autre part, il nous 
met dans la dépendance de l'étranger pour des fabrications 
qui sont essentielles à notre développement futur. 

Il présente enfin une caractéristique qui est également regret- 
table : cette situation est d'autant plus grave que la fabrication 
des biens d'équipement requiert à la fois une initiative indivi- 
duelle et une compétence technique qui paraissent correspondre 
au tempérament des travailleurs et des techniciens français. 


Le retard de cette branche d'équipement a été souligné depuis 
longtemps et des mesures ont été envisagées pour permettre 
sun développement. Mais ‘il apparait que, parmi ces mesures, 
celle du financement des équipements nouveaux, c'est-à-dire 
des moyens de production aes entreprises qui créeraient elles- 
mêmes ces biens d'équipement, est délicat à résoudre. En fait, 
ce sont des entreprises qui, dans la plupart des cas, sont de 
dimension moyenne et qui, ayant été victimes du blocage des 
prix pendant un délai assez long, ont des disponibilités de 
crédit ou une « surface » de crédit qui se trouvent limitées. 


Aussi, après avoir demandé au commissariat général au plan 
d'étudier l'ensemble du problème et de faire rapporter par un 
groupe de travail les suggestions positives qui pourraient don- 
ner lieu à des mesures de soutien, le Gouvernement a retenu 
l’une d’entre elles: la possibilité d'étendre la garantie de crédit 
dont il dispose vis-à-vis de l'ensemble des entreprises indus- 
trielles participant à la réalisation du plan d'équipement à des 
sociétés qui participeraient au financement des ntreprises pro- 
ductrices de ces brens d'équipement. C'est, säns doute, une 
mesure de portée limitée qui, dans l'esprit du Gouvernement, 
est surtout destinée à attirer l'attention sur le problème de ce 
secteur et à préluder à l’ensemble des mesures plus positives 
et pius larges qui seroni certainement à prendre dans l'avenir. 


Votre commission des finances, ayant examiné ce projet, a 
estimé opportun de l’assortir de certaines garanties. Il est, en 
effet, souhaitable que la garantie de l'Etat ne soit pas étendue 
d'une facon excessive à des entreprises ou à des opérations sur 
lesquelles des informations suffisantes ne c<eraient pas obte- 
nues où données. J'indique que les conclusions de la commis- 
sion des finances sur ce point, qui aboutissent à une modifica- 
tion dans la procédure dont je parlerai lors de l'examen de 
l'amendement s'y roppartent, recoivent pleinement l’approba- 
tion du Gouvernement. 

Le second article concerne une modification interne des cré- 
dits du département ministériel dés armées. En effet, le minis- 
tre des armées a estimé nécessaire, pour faire face à certains 
besoins des opéralions en Algérie, un renforcement des moyens 
en hélicoptères lourds: c’est un secteur où, malheureusement, 
les cadences de PS ar See ne peuvent pas être brusquement 
accélérées. Des décisions antérieures avaient fixé le rythme des 
iabrications d’hélicoptères qui ést, actuellement, en augmen- 
tation. C'est pour faire face à une situation passagère qu'il a 
elé prévu d'annuler au budget dès forces armees des crédits 
pour un montant équivalent et d'ouvrir les crédits nécessaires 
correspondants, pour que ces besoins des forces opérationnelles 
françaises puissent être aussitôt satisfaits. 


Tels sont les deux éléments qui constituent le projet de loi 
soumis aujourd'hui à votre approbation. 


M. le président. Ia parole est à M. Armangaud, rapporteur 
de la commission des tinanices. : 


M. rapporteur de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de. la nation. Monsieur le ministre, mes chers collègues, je 
n'ai pas. l'intention d'analyser longuement devant vous Île 
texle qui vous est soumis; mon rapport écrit fait cette ana- 
lyse. Je tiens simplement à préciser dès le départ sa portée. 


Le Gouvernément demande au Parlement de voter tes dispo- 
sitions suivantes: « Le ministre des et des aflaires 
éconemiques est autorisé à donner la garantie de l'Etat aux 
sociétés financières qui seraient créées pour financer la pro- 
duction nationale des biens d'équipement ». 


Tel qu'il. a été présenté devant l'Assemblée nationale, le 
textes parait mineur, alors qu’en réalité il s’agit d’un: très 


grand et d'un très sérieux problème. Les chiffres qui vous ont . 


été donnés par M. le secrétaire d'Etat en ce “concerne la 
situation co de la France et des différents, pays de. 
1 Europe des Six et d’autres dans le domaine biens d équi- 
pement montrent à quel point notre situation est préoccupante. 


Mais si on se borne à suivré le Gouvernement _le- vote 


.… 


i nous est , 0n ne touche me . 
po + L'ase”s l'aborde por un petit eo par Eee -# 
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L'est sur ce point que la des finances croit devoir 
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vous résumer rapidement un certain nombre d'observations 
consignées d’ailleurs dans le rapport écrit. qui vous a été 
distribué. 

Pourquoi y a-t-il un déficit ou une insuffisance des biens 
d'équipement français. En premier lieu, parce que générale- 
ment parlant, ce secteur se compose. d'entreprises moyennes 
et pelites qui n'ont pas toujours su trouver les moyens de 
s'étendre : comme d’autres industries bénéficiant de marges 
d'autofinancement plus amples, ou encore largement soutenues 
ou orientées par la puissance publique, : 


Si l’on compare, en effet, les industries mécanique et chimi- 
que, on conslate que cette dernière, infiniment plus concen- 
trée, peut beaucoup plus facilement établir avec la puissance 
publique un programme de fabriçation et de spécialisation qui 

ermet de coordonner les investissements importants, compte 
enu des directives données par le plan. Lorsqu'il s’agit d'in- 
dustries: moyennes et souvent familiales, cetle liaison entre 
le puissance publique et l'industriel est évidemment plus diffi- 
cile tant en raison de la dispersion des entreprises que de 
ieur individualisme. 

D'autre part, on a souvent reproché aux entreprises fran- 
Çaises de ‘la mécanique, notamment celle des biens d'équipe- 
ment, de demander des délais de livraison trop longs, de pro- 
cuire des matériels insuffisamment adaptés aux besoins de la 
clientèle, de ne pas toujours assurer, après livraison, un ser- 
vice d'entretien impeccable. C'est parfois vrai. Toujours est-il 
æ la clientèle française est trop suuvent attirée vers les biens 
d'équipement d'origine étrangère et des importateurs, fort 
adroits commerçcanis et très diligents, l'ont entretenue dans 
cette pensée. 

Enfin, le caractère assez particulier du Français a créé aux 

roducteurs de biens d'équipement une difficulté générale : 
a méfiance, en quelque sorte malsaine, des industriels francais 
pour les matériels étrangers les conduit trop souvent à faire 
appel automatiquement, ou presque automatiquement, aux 
fournisseurs étrangers dès qu'il s’agit de biens d'équipement. 


Les exemples d’ailleurs sont courants et classiques et il en 
est de récents. Lorsque de grandes entreprises françaises, qui 
sont les fournisseurs de l'Etat ou des entreprises publiques, 
cnt à commander des machines de série telles que des frai- 
seuses d'opération, des tours rallèles, des aléseuses cou- 
rantes, elles trouvent tout naturel de s'adresser de préfé- 
rence à des importateurs alors que les prix et les délais de 
livraison des entreprises françaises sont parfaitement compa- 
rables et que, du point de vue technique, les matériels fran- 
çais sont excellents. 

Que diraient ces fonctionnaires des entreprise publiques si 
ces dernières en faisaient autant vis-à-vis d'eux ? 


ll v à donc, à cet égard, un-certain snobisme, j'emploie à 
dessein l'expression, de la part de certains elients, qui les 
invite tout vwaturellement à s'adresser systématiquement à 
des fournisseurs étrangers. 


ll est bien certain que ces différents facteurs n’ont pas favo- 
risé la tâche des industriels eux-mêmes ni facilité celle de ja 
qüissance publique qui, en fait, depuis treize ans, depuis 
qu'existe le commissariat au plan, cherche à inciter la elien- 
tèle française à s'adresser de préférence à l’industrie nationale. 


Des recommandations ont été faites dans cet esprit, comme 
l'a rappelé M. Gisrard SERRE depuis 1948, par Ja commis- 
sion des finances, elles ont été reprises en détail, il y a 
un an.et demi,, dans un rapport qui a été élabli avec 
notre collègue M. Fillon; enfin, le Gouvernement précédent 
avait, lui aussi, chargé une commission qui siégeait au 


. ministère de l'économis nationale de déterminer les mesures 
à prendre 


ur pallier l'insuffisance de la fabrication en France 
de biens d'équipement et de préciser les contours d’une action 
à entreprendre. , 

Pourquoi faut-il faire cet effort dans l’industrie des biens 
d'équipement ? Pour une première raison qu'a indiquée M. le 
secrétaire d'Etat aux finances, à savoir qu'un grand pays comme 
le nôtre ne peut pas se payer le luxe d’être continuellement 
acheteur de biens d'équipement à l'étranger, alors surtout 
qu'il tend, d'une part — èt c'est son devoir — équilibrer 
si balance des comptes et, d’autre part, être en même temps 
le fournisseur des pays de la Communauté franco-africaine en 
biens d'équipement. | 

Commient veut-on que nos propres clients, nos assnciés dans 
la Communauté franco-africaine se retournent vers l'industrie 
française des biens d'équipement et s'adressent à elle lorsque 
les Français eux-mêmes s'adressent à l'extérieur pour la four- 
niture de ces mêmes biens ? 


J'évalution de la production indus- 


. De plus, si l'on examine 
. f'ielle dâns le moñde, on doit constâter que nous devons faire 
un. effort particulier, Mort i doit surtout porter sur l'indus- 
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trie des biens d'équipement, qui est à la base de ‘toutes les 
industries et même de la production des matériels indispen- 
sables à l'agriculture. 

Lorsque nous comparons l'accroissement des taux de produc- 
tion en France, dans les pays de la Communauté européenne, 
les Etats-Unis et l'U. R:S. $., nous constatons, d'après les docu- 
ments officiels — que, d'ail'eurs, un grand nombre d’entre 
vous possèdent, tels que le bulletin d'informations statistiques 
publié par la Haute Autorité de la Communauté du charbon 
et de l'acier ou la Documentation française de la présidence 
du conseil, n° 598 du 16 juin 1959 — que des pays comme 
l'U. R. S. S. sont en train de faire un eflort considérable pour 
la-produetion des biens d'équipement et à l'accroitre plus que 
celle des autres produits industriels. 

D'après les mêmes documents statistiques, il est à craindre, 
en raison de l'effort considérable de l'U. R.S. S. dans les années 
actuelles et dans les années à venir, que l'accroissement de la 
production d'ici 1975 soit tellement supérieur au nôtre que Île 
niveau de vice des pays de l'Europe de l'Ouest, et notamment 
le nôtre, soit dépassé par la puissance de l’eflort soviétique. 

Que nous propose le Gouvernement pour répondre à une telle 
situation ? Il nous propose un texte limité, de faible portée, 
dont M. le secrétaire d'Etat et moi-même avons fait une très 
brève analyse, accordant la garantie de l'Etat à des sociétés 
financières qui auraient pour objet de financer la fabrication 
de biens d'équipement d'origine natiouale. 

Sur le fond, il n'y a pas grand débat et la commission des 
finances s'est bornée aux observations suivantes, 

Première observation: était-il nécesaire de prendre un tel 
texte alurs que les disposilions de la loi du 7 février 1953, 
modifiée le 31 décembre 1953, permettaient déjà au ministère 
des finances de donner sa garantie aux emprunts émis ou 
contractés par les entreprises qui contribueraient à la réalisa- 
tion du plan de modernisation et d'équipement de la métropole 
ou du plan de développement économique et social des départe- 
ments d'outre-mer ? ’ 

IL. y avait donc déjà, par conséquent, des dispositions légis- 
latives approuvées pal le Parlement qui permettaient au minis- 
tère des finances de donner, en liaison avec le ministère de 
l'industrie, ministère de tutelle, et sur rapport du commissariat 
au plan, la garantie de l'Etat aux entreprises qui satisferaient 
au plan de modernisation, donc au dévelippement de l'industrie 
des biens d'équipement. 

Deuxième observation, le projet de loi tel qu'il est envisagé 
semble, dans une certaine mesure, écarter l'idée émise à l'au- 
tomne de eréer une grande société nationale de biens d'équi- 
pement soit appartenant entièrement à l'Etat, soit d'écons- 


mie mixte et axée autour de la régie Renault — qui elle-même 
a développé considérablement la production des biens d'équi- 
pement les plus divers pour ses propres besoins — société 


qui pourrait, sur indications et instructions du commissariat 
au plan et compte tenu des imporlalions que le Gouvernement 
estimerait inuhles, lancer des fabrications nouvelles avec le 
soutien d'une armature techmique considérable déjà très éprou- 
vée, cela d'autant plus facilement que les grsenaux qui sont 
en diaison avec Jes principales usines PANNES françaises, 
dont la régie Renault, disposent de moyens d’études impor- 
lants; on aurait pu ainsi, avec le concours de l'Etat, en asso- 
ciant les capitaux publics et les capitaux privés des grandes 
entreprises françaises de biens d'équipement, aboutir à la créa- 
tion d'un ensemble puissant qui aurait pu étre le support, la 
cellule mère de l'extension souhaitée de la production des 
biens d'équipement. 

Troisième observation: la commission des finances s’est 
demandé si la solution proposée par le Gouvernement et con- 
sislant à créer un intermédiaire entre les banques et les socié- 
tés de biens d'équipement n'était pas destinée à étaler dans 
une très large mesure les risques et, mulatis mulandis, à 
employer une formule comparable à celle des sociétés en 
« Rep» qui avaient servi au financement de la recherche du 
pétrole, 

Sans doute, les opérations lancées äârec le concours des 
sociétés en « Rep », ont-elles été très bénéficiaires, mais en 
réalité ces sociétés avaient. Je concours, dès le départ, d’entre- 
prises publiques qui avaient déjà trouvé du pétrole et qui 

éjà étaient puissammment soutenues par l'Etat, et elles ne sont 
nées que lorsque déjà le Bureau de recherches du pétrole, 
l'Institut des pétroles, la Société nationale des pétroles d’Aqui- 
taine, la C. À. E. P. S$S. et l4 S. N. Népal avaient donné la 
preuve des ‘possibilités offertes dans ce domaine. Par consé- 
quéht, l'attirancé du public pour le pétrole facilitait l’opéra- 
tion de financement dont il s'agissait, ; 

La meilleure preuve d'une certaine analogie entre Jes deux 


systèmes, c'est que lorsque la, presse a conmu les projets du. 


Gouvernement, c'est bien dans ce sens qu'elle à réagi, 





J'ajouterai enfin que les garanties données par le ministère 


‘ des finances aux sociétés qui travailleraient dans le cadre des 


recommandations du commissariat au plan avaient déjà pro- 
duit des eflels importants; ainsi certaines cokeries sidérur- 
iques ou certainés usines de duits chimiques qui avaient 
bénéficié de la antie de l'Etat ont pu ètre crées pour le 
plus grand bien de l'économie française. : 


Aussi la commission des finances estime-t-elle nécessaire, 


sur un plan plus général, d'élever le débat et de déterminer 
les autres mesures à prendre pour développer massivement en 
France la production de biens d'équipement, 


Ce n’est pas tant une question de crédits qui se pose, ainsi 
que M. Tron l’a fait observer à la commission des finances, car, 
généralement parlant, ou presque chaque fois qu'une entreprise 
productrice de hiens d'équipement de qualité a demandé des 
crédits pour le lancement de matériels nouveaux, elle a trouvé 
les concours dont elle pouvait avoir besoin. 

Le problème est ailleurs. I! y a d’autres actions à entre- 
prendre. 

La première doit porter sur le secteur public. A partir du 
moment où l'Etat est directement, ou indirectement par les 
entreprises publiques, acheteur de biens d'équipement, il est 
normal que ces entreprises publiques, dans le cadre d’un 
programme, s'adressent de préférence à des fournisseurs fran- 
çais et que ces derniers s'adressent eux-mêmes à des produc- 
teurs de nationalité française. 

Comment l'Etat pourraît-t-il agir dans ce sens ? En dévelop- 
ant les lois de programme: L'une des raisons pour desquelles 
e Gouvernement vous proposera dans quelques jours de voter 
la loi relative à l'équipement économique général, c'est que 

cette loi de programme prévoit la possibilité d'assurer pendant 
une assez longue période l'équipement des usines productrices 
d'énergie électrique. 

D'autre part, l'Etat peut également intervenir comme pro- 
ducteur de biens d'équipement, direct ou indirect, et je vous ai 
indiqué tout à l'heure dans quelle mesure il lui était possible, 
grâce au concours de la régie Renault ou des arsenaux, de 
créer une société d'économie mixte ou une société hationale 
qui pourrait servir de noyau, de cellule de base pour le déve- 
loppement de ces productions. 


L'Etat peut également intervenir, comme l'a relevé le rapport 
du conseil d’adminisiration à l'assemblée générale de la société 
Schneider ces jours derniers, pour éviter la dispersion de; 
commandes. Il arrive trop souvent, en eflet, que les entreprises 
publiques, de mamère à S'assurèr lès prix minima, appellent 
aux offres no seuiement les producteurs traditionnels de biens 
d'équipement, mais encoré des entreprises qui, jusqu'à présen!, 
n'avaient pas été actives dans ce domaine. On aboutit ainsi 
à une telle dispersion des efforts ou et à une telle multiplica- 
tion des études très coûteuses, que les prix sont finalement 
plus élevés pour TEtat et que les entreprises qui se font une 
concurrence acharnée de prix Warrivent pas à concentrer leurs 
activités sur les études essentielles. 

Une action doit également ètre entreprise sur le secteur privé, 
et ce sont la des mecanismes traditionnels que le Gouverne- 
ment et votre assermbiée connaissent bien. Î! s’agit d'abori 
d'améhorer les procédures d'amortissement, de raccourcir les 
aélais d'amortissement, et des dispositions ont déjà été prises 
par un arrêté publié le 29 mai 1959. 1 serait sañs duterspähst. 
table d'aller plus loin comme l'ont fait certains pays compéti- 
teurs de la France dans le cadre Œu Marché commun, voire la 
Grande-Bretagne. Les indications figurent dans le rapport ainsi 
que les références aux textes et je n'insisterai donc pas sur cè 
point, 


Il 4 aurait également une autre possibilité que le ministre 
des finances ne semble pas trop User d'une manière géné- 
rale. Elle consisterait à accorder des réductions d'impôts pour 
les sommes réinvesties dans l’industrie des biens d'équipement, 
comme le Gouvernement vient de le faire, d’ailleurs, pour inciter 
les entreprises à investir en Algérie, ou comme il l'a 

les sociétés de développement régional. 


On peut se poser la question de savoir s’il ne serait pas oppor- 
tun d'en faire autant pour l'industrie des biens d'équi À 
tout au moins pour les entreprises qui répondraient aux 

détinis par le pian. C'est une mesure qui a été og eur. appli- 
quée dans certains pass voisins, notamment en A , en 
lialie et an Japon, à des périodes diverses de leur histoire ‘et 
lies résultats n 
taire d'Etat vient de vous le rappéler. 


Enfin, des mesures finaneières peuvent être prises. Le Gouver- 
établisse- 


nement peut meiter le Crédit national ou tout autre ve, 
ment À ve à n’accorder des facilités exorhitantes du droit 


commun pour les investissements qu'aux entreprises qui, par 


fait pour 


en sont pas bles, ainsi que M. le secrée , 
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préférence, utiliseraient du matérie] national à condition qu'il 
ait les caractéristiques voulues et qu'il ait subi les épreuves 
dune station d'essai agréée par l'Etat. 


De même, il serait souhaïîtable que le Gouvernement puisse, 
pour Vindustrie des biens d'équipement, allonger la durée des 
crédits à moyen tefme lorsque ce sera nécessaire pour les mettre 
à parité avec les industries étrangères. 


Enfin, la procédure de la lettre d'agrément, à condition qu’elle 
soit très nettement circonserite et surveillée du point de vue 
technique, pourrait être également reprise, 


Dernier point, assez nouveau, lorsque le ministère des affaires 
économiques avait étudié le problème qui nous intéresse 
aujourd’hui, il avait envisagé, avec Je ministère des finances et 
le ministère de l’industrie, l'assurance « essuyage de plâtres », 
excusez-moi l'expression, qui permettrait aux entreprises fran- 
caises acheteuses de biens d’équipemént de bénéficier d’une 
assurance pour les biens d'équipement d’un type nouveau 
achetés en France chez des fournisseurs qui, jusqu'à présent, 
n'avaient pas fabriqué ces matériels et qui avaient été invités 
à en tenter la fabrication. 


Cela étant dit, quel est le fond du décor ? Le fond du décor, 
c'est que les Français doivent comprendre que l’industrie des 
biens d'équipement est une industrie nationale, une industrie 
noble à laquelle le Gouvernement et le pays attachent un cer- 
tain prix. Cela d'autant pius que cette industrie est assez grosse 
consommatrice de main-d'œuvre. Si l’on veut espérer le plein 
Fe c'est une industrie qui peut l’assurer mieux que 

autres. 


Il faut également qu’on sente le désir de l’ensemble des 
Français de perfectionner leur technique, ce qui pose le pro- 
blème même de la recherche technique maintes fois évoqué 
et au sujet duquel, je crois, le Gouvernement va nous pré- 
senter dans les prochaines semaines un plan assez nouveau 
et — relève des recommandations du conun'ssariat général 
au plan. 


Eofin, il faut que le Gouvernement sente 2 partir du 
moment où cette question est fondamentale il ne peut pas 
négliger l’utilisation de formules comme celle que nous avons 
recommandée, qui est celle de la création d’une grande société 
nationale. Je remercie M. le secrétaire d'Etat d'avo:: indiqué 
en commission des finances qu'il n'était pas opposé à cette 
considération, ni à cette solution. 


IL y à un quatrième aspect de la question qui n'est pas 
négligeable. Pourquoi, indépendamment de toutes les raisons 
que nous avons indiquées dans Je pe à l’inéastrie française 
n'est-elle pas toujours disposée à acheter des bier:; d'équipe- 
ment français ? C'est parce que nous vivons sous le signe d'un 
libéralisme traditionnel, selon lequel le premier souci général 
est la recherche de la rentabilité certaine. A partir du moment 
où l’on se met dans la tête que chacun est responsable, pour 
sa part, de l’activité industrielle de son voisin, qu'il s’agit d’un 
travail collectif ou d’une tâche commune, on peut et on doit 
dans les industries de ce pe faire passer cette rentabilité 
ee + et individuelle derrière Je souci de la rentabilité 
collective. 


C'est bien ainsi qu'ont procédé nos compétiteurs, notam- 
ment dans le marché commun: Croyez-vous que, demain, un 
industriel français s’adressera automatiquement au fournis- 
seur de biens d'équipement qui Jui PES des machines 
aussi compliquées que des machines à tailler. coniques, .qne 
des machines à fileter ou que des tours automatiques multi- 
broches ou certaines rectifieuses d'opérations dont le coût. de 
mise au point du prototype peut dépasser 100 ou 150 millions, 
sans être sûr de trouver un professionnel dont la tec 
suit suffisante, à moins qu'il n'ait le sentiment de la respon- 
sabilité collective ? 


Croyez-vous qu’une société financière comme celle dont 
vous envisagez d'autoriser Ja création puisse, du seul fait de 
son existence, amener la clientèle à accepter de s'orienter vers 
les entreprises qui seront financées par cette société d'équipe- 
ment, étant donné la difficulté des objectifs proposés ? 


C’est bien pour cela qu'il est nécéssaire d’avoir une grande 
société de biens d'équipement, quel que soit son statut, sur 
laquelle pourront s'appuyer non seulement les clients privés 
sais aussi la puissance publique. 


Il reste à savoir quelles seront les mesures fiscales à prendre. 
Vous nous avez dit en commission, monsieur le secrétaire 
d'Etat, qu’à l’occasion de l'arrêté du mois de mai dernier il 
Y avait une liste de matériel auquel vous accordiez 
réfaction 4 pese à l'amortissement de 10 p. 

on 





port sur fes industries de transformation et dans les rapports 
remis au Gouvernement au mois de décembre dernier et que 
nous avons repris dans le rapport de la conunission dés 


finances. 


M. le secrétaire d'Etat. Je m'excuse de vous interrompre, mais 
je veux indiquer seulement que cette liste a été établie par 
e commissariat général au plan et que le ministère des 
Diciele s’est borné à assurer sa reproduction au Journal 
officiel. 


M. André Armengaud. J° es ao dans ce cas que le ministère 
des finances n’ait pas un ingénieur-conseil qui vienne Jui dire : 
« Attention! ne prenez pas des listes aussi amples de biéns 
d'équipement car, si vous Je faites, la production de tous ces 
matériels pourra bénéficier des dispositions de la loi que vous 
nous demandez de voter la loi n'aura plus leflet sélectif 
ge l'on recherche ». Il en faudrait des sociétés financières et 

e l'argent pour assurer le développement de toutes ces produc- 
tions, alors que, à considérer d’après le tableau des importa- 
tions les besoins des industries-clientes, on constate que 
ceux-ci sont relativement étroits et qu'il s’agit de fabriquer ou 
d'inciter à la fabrication d’un nombre très limité de matériels. 


C'est cette liste limitée de besoin en matériels facile à satis- 
faire que le commissariat au plan a fait ressortir dans son docu- 
ment intitulé : « Rapport général des industries de transforma- 
tion — matériels non fabriqués en France », liste qui a été dis- 
cutée et examinée l’année dernière au sein d’une commission 
que vous connaissez. 

Pour ces diflérentes raisons je crois, monsieur le secrétaire 
d'Etat, qu’il serait nécessaire que ces listes soient beaucoup 
moins étendues que celle prévue dans l'arrêté du mois de moi. 

J'ajoute à titre d'éléments d’information, pour vous-même 
comme pour tous nos collègues, que pour l'industrie des machi- 
nes-outils, la plus noble des industries de biens d'équipement, 
les travaux que nous avons faits aux mois de novembre et de 
décembre derniers, en liaison avec le directeur des industries 
mécaniques et électriques, ont permis de dresser un tableau pré- 
cis des quinze ou seize machines-outils qu'on aurait intérêt à 
fabriquer en France à l'exclusion des autres machines, certaji- 
nes parce qu'elles sont déjà convenablement fabriquées et en 
quantités suffisantes, d'autres parce que J’importation est telle- 
ment réduite qu'il serait sans intérêt de les fabriquer ou parce 
que les dépenses pour construire de nouveaux prototypes dépas- 
seraient de beaucoup soit les moyens des sociétés au sujet 
desquelles nous discutons, soit les moyens normaux à mettre 
en œuvre dans une telle industrie, 

Malgré ces observations, la commission des finances n’a pas 
voulu gêner en quoi que ce soit le Gouvernement et n'a pas 
voulu qu’on Jui reproche d’avoir empêché le vote d’une solu- 
tion qu'elle estime néanmoins médiocre eu égard au problème 
qu’elle prétend traiter. 

Elle s’est bornée par conséquent à demander une limitation 
du projet. Elle a demandé en particulier que la garantie de 
l'Etat soit accordée dans les conditions de la loi dont j'ai 
rappelé tout à l'heure l'existence, la loi du 7 février 1953 modi- 
fée le 31 décembre 1953, que cette garantie soit donnée unique- 
ment aux emprunts contraetés en France et non pas aux 
emprunts contractés à l'étranger — puisque les emprunts émis 
par les sociétés doivent être préalablement agréés par le conseil 
national dn crédit — et pour des opérations qui seraient déci- 
dées sur rapport du commissaire général an plan d'équipement 
et de modernisation, afin que les fonds ainsi récoltés servent 


‘uniquement aux fabrications que le Gouvernement estime 


nécessaire de voir lancer en France et ne servent pas à ren- 
flouer des entreprises existantes. 
. En bref, monsieur le secrétaire d’Etat, notre commission des 
finances à considéré que votre projet, sans anporter grand-chose 
de nouveau, montrait tout au moins une intention. Comme vous 
nous l’avez dit d’ailleurs, comme le Gouvernement a fait connai- 
tre publiquement, même dans la presse avant d’en saisir le 
Parlement, qu’il avait l'intention, par le moyen de la réforme 
fiscale, de modifier le mécanisme des amortissements et d'inci- 
ter l’industrie à se moderniser grâce aux dispositions que vous 
rendriez, nous sommes en droit d'attendre la préseatation 
’un ensemble de mesures qui, les unes emboîtées dans les 
autres, La <a mur à la France d’avoir sa grande industrie de 


biens d'équipement. 

11 serait souhaitable qu’à l’occasion du débat économique qui 
s’instaurerait à cette occasion vous nous expliquiez l le 
de votre pol à cet égard, pour que nous sentions bien que 
vous avez l'intention de dévelop 


k per, massivement les produc- 
ons nationales nous paraissent nécessaires pour .rendre 
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La grandeur du est une chose À laquelle nous tenons 
tous. als la grandeur pe s'énonce pas; elle est la somuie 
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d'une innité de petits facteurs. C'est une véritable intégrale et 
l'on ne réussira à donner à la France sa grandeur que si vous 
avez le souci de lui donner les moyens de la grandeur. Lne 
fois encore, ne nous donnez pas la grandeur sans les moyens 
mais donnez-nous les moyens de la grandeur, (Applaudisse- 
ments au centre, a droile et à gauche:) 


M. le président. La parole est à M. Boutemy, rapporteur de la 
commission des finances. 


M. André Boutemy, rapporteur de la commission des finances, 
du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la 
nation. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, l’article 2 
du projet de loi concerne la ratification d'un décret d'avances 
paru le 24 avril 1959 en application du paragraphe 2 de l'ar- 
ticlke 11 de l'ordonnance du 2 janvier 1959 portant loi orga- 
rique relative aux lois de finances. Ce paragraphe, vous Île 
savez, donne la faculté du Gouvernement d'ouvrir, en cas 
d'urgence, des crédits supplémentaires par décrets d'avances 
pris sur avis du Conseil d'Etat. En l'occurrence, le décret 
d'avances du 24 avril prévoit, au profit du chapitre 53-92 
de la section commune « Achat et fabrications d'héhicoptères », 
l'ouverture, pour 1959, de 4.500 millions de crédits de paye- 
ment et de 6.300 millions d'autorisations de programme. 


En même temps que paraissait ce décret d’avances, et au 
même Journal ofliciel, un arrêté du ministère des finances a 
procédé à une annulation d'un montant égal en erédits de 
payement et en autorisations de programme portant sur divers 
chapitres d'équipement de la section commune, de la section 
air, de la secuon guerre et de la section marine. 


Ainsi s'est trouvée remplie la condition fixée par la loi orga- 
nique, à savoir que l'équilibre budgétaire prévu par la Toi 
de finances n'est en rien aflecté par l’ensemble des mesures 
prises. 

Mon intervention retient, mesdames, messieurs, l'essentiel 
des diverses observations que la commission des finances a 
jugé utile de présenter sur les opérations dont on mous pro- 

e aujourd'hui la ratification, Ces observations portent sur 
e fait l'exposé des motifs du projet de loi me contient, 
à côte de renseignements purement comptables, aucune B- 
cision sur les incidences qu'auront, dans le domaine des réali- 
sations, les différentes annulations auxquelles il a été procédé. 


Ces précisions, messieurs les ministres, auraient été d'au- 
lant plus souhaitables que les textes parus le 24 avril dernier 
ne sont pas contresignés par le ministre des armées; en parti- 
culier l'arrêté qui annule trois milliards de crédits de paye- 
ment et d'autorisations de programme au titre des fabrications 
d'armement et 3.500 millions d’autorisations de programme 
au chapitre des constructions neuves de la flotte, e uni- 
quement — et par délégation — la signature d’un haut fonc- 
tonnaire de Ja direction du budget, Il ne me vient pas à 
l'idée de penser qu'une disposition d'une telle importance 
n'a été ise qu'à la seule initiative du département des 
finances. Ï y a certainement eu accord des différents ministres 
et le ministre des armées en a d'ailleurs assumé la responsa- 
bilité lors de son intervention à l’Assemblée nationale. I im- 
porte quand même de souligner ici qu'il Va fait —— selon sa 
propre déclaration et il ne m'en voudra pas de le lui rappeler 
— en tant que solidaire de la politique financière du Gouver- 
pement, chacun peut le comprendre. 


Malgré cela, mème s'il ne s'agit que d'une question de 
firme, je suis de ceux pensent qu'il aurait été préférable 
que la seule lecture du /ournal officiel renseigne notre asserm- 
blée dès le moment de la publication du décret sans que 
celle-ci soit obligée d'attendre les débals de ratification qui 
sont les nôtres aujourd'hui. Ainsi, nous aurions mieux connu 
la position réelle du ministre des armées. 


Cette remarque sur la procédure devait, mes chers , 
tire formulée. Il me faut maintenant insister sur le fait que 
l'opération présentée modifie de façon importante la répartition 
des crédits d'équipement prévue par l'ordonnance qui tent 
lieu, pour l'année 1959, de loi de finances. 


Le Gouvernement, par l'article 14 de Ia loi ique dont 
je parlais tout à l'heure, a la faculté d'effectuer des virements 
de chapitre à chapitre à l'intérieur du budget d'un même 
ministère, à la condition que ces virements interviennent au 
même titre et aussi dans la limite du dixième de la dotation 
de chacun des chapitres intéressés. C'est là une facilité — 
c'est bien Île nn, ar” + - — Lagteugs votre en cpu em 
des finances à, } is ire, depuis Sans 
restriction, car lle apporte une sou certainement néces- 
saire, . j'irai ‘à dire i , aux départements mi- 


nistériels dans l'exécution de leur budget. 
Les dispositions du décret du 24 avril et de l'arrêté d’annu- 
lations qui y correspond dépassent largement 


cette limite. Par 





exemple, les crédits qui sont inscrits au tre 53-92 et qui 
concernent l'achat et la fabrication d’ pour 
cice 1959 se trouvent ainsi portés de 19 à 23.300 mil- 
lions. C'est pourquoi la procédure de virement à laquelle j 
faisais allusion tout à l'heure n’a pu être utilisée ni NA me 0 
Il s’agit bien, alors, non plus d’un aménagement d'ex 
mais d’une variation d'intentions qui devrait normalement 
être débattue au même titre que le budget lui-même. 


Je comprends bien c'est l'urgente qui a amené le Gou- 
vernement à procéder à un virement de fait, sous la forme de 
deux textes séparés, dont un décret d'avances, et il n’est pas 
dans l'intention de la commission des finances du Sénat, mes- 
sieurs les membres du Gouvernement, et pour cette raison, 
d'envisager le refus de la ratification. 

Toutefois, étant donné ent les circonstances parti- 
culières qui entourent la demande de ratification, à côté d'expli- 
cations comptables, il aurait paru nécessaire à la commission 
des finances du Sénat de recevoir des renseignements précis 
sur la manière dont se trouve conservé l'équilibre financier, 
et notamment sur les Wu en matière d'équipement 
des armées des diverses annulations intervenues. 

Il me reste maintenant à évoquer, au sujet de l'artiele qui 
nous est soumis, une question d'ordre financier ; c'est le er 
des rapporteurs de la commission des finances. Depuis 1953, 
les divers rapporteurs de notre commission des finances ont 
appelé l'attention des gouvernements sur l'importance des héli- 
coptères dans le domaine militaire et sur les résultats tech- 
niques obtenus par nos ingénieurs en la matière. 

Au cours de l’année 1956, un véritable plan de réalisation de 
ces appareils a enfin pu être mis au point. Ce sont les mesures 
de restriction et d'économie prises en 1957 et dans la loi de 
finances de 1958 qui ont abouti au ralentissement, je dois dire 
beaucoup trop brutal, du rythme de production alors qu'il 
venait à peine d'atteindre le niveau qui était initialement prévu. 
nee, la cadence de fabrication s'est trouvée en quelque sorte 

risée. 

Quand, au milieu de l’année 1958, il a été demandé A la 
société productrice de reprendre rapidement son activité 
ancienne — vous n'en serez pas étonnés — elle n’a été 
en mesure de s'engager à opérer ce rétablissement dans le délai 
nécessaire. C'est pourquoi l'on se trouve maïntenant amené 
à acheter aux Etats-Unis des appareils dont Let a été jugé 
indispensable jusqu'au moment où la société française pourra 
à nouveau les fabriquer au rythme voulu. 


Ce sont là, monsieur le secrétaire d'Etat, les conséquences 

des ordres et des contrordres, et je sais que vous souffrez 

nellement, La , en fait, ne sera têtre pas 

ment différente, maïs il reste cependant que le budget de 

la France devra payer en devises 1 AS CE NE 

une main-d'œuvre étrangère. Il est, vous le savez tous, des 

économies provisoires et sans doute illusoires qui se révèlent 

à l'expérience préjudiciables à notre équipement militaire, 

comme d'ailleurs à nos obligations financières. La question des 
hélicoptères est, je le crois véritablement, un exemple. 


Votre commission des finances, mes chers collègues, m'a 
ue à instamment d'insister avec fermeté pour que de tels 
procédés ne soient pas admis à l'avenir; sous le de 
cette observation, dont elle est assurée qu'il sera tenu compte, 
elle formale cependant un avis favorable à l'adoption du projet 
qui vous est soumis. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est À M. Ludovic Tron. 


M. Ludovic Tron. Messieurs les mes chers collègues, 
je voudrais seulement, sans aborder le fond mème du 
ormuler ici quelques observations intéressant la 
Il s'agit encore des rapports entre le Gouvernement et le Parle- 
ment, je m'en excuse, mais, qu'on le veuille ou non, 
de nos débats ajoute à l'intérêt est tiré de son objet 
un intérêt su , du Dem 
l'usage va leur véritable aux textes 
tutionnels et aux lois organiques. 

Or les textes qu'on nous propose ne paraissent pas d'u 
excellent u . Le premier est à la fois trop suecinet et insuf- 
8 À Are ection de forme quasi idéale la 
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di. 


la marque de l'intérêt que portent les pouvoirs publics à l'in- 
dustrie des biens d'équipement. Dans une Jarge mesure, ce 
texte est donc une déclaration d'intention, 

Or, hier, mesdames, messieurs, à de l'Algérie, nous 
avons discuté sur des textes qui étaient eux aussi inofflensifs 
par eux-mêmes et qui ne tiraient leur valeur que du fait qu'ils 
marquaient une orientation politique. Ms étaient des décla- 
rations d'intention. 

Demain, nous allons délibérer sur les lois-programimes dont 
on nous dit que leurs dispositions n'ont rien d’immuable ni 
d'impératif, mais qu'elles fixent simpleme 
conduite. 1 s'agit encore de déclarations d'intention. 

Alors, finalement, Ja question monte, toute naturelle: il 
s'agit de savoir si le Sénat doit délibérer sur des projets de 
loi où s’il doit philosopher sur des déclarations d'intention, 


Le second texte fournit lui aussi matière à réflexion. Il fait 
jouer pour la première fois l'ordonnance du 2 janvier 1959. Les 
P ures d'urgence sont nécessaires et € étaient bien 
connues du régime précédent, mais leurs inconvénients sont si 
évidents qu'on s'était toujours efloreé d'en limiter l'usage. Or, 
ici, de quoi s'agit-il ? ion daguel À qui se posait depuis des 
mois et pour la solution 1 à eût dû, semble-t-il, être 
possible de prend'e à l'avance les dispositions nécessaires. 


li y a plus: le décret est du 24 avril. Or nous étions en 
session le 30, j'ai peine à croire que, malgré l'urgence, il n'ait 
jas été possible d'attendre le du Parlement dont l’ordre 
du jour n'était certes pas encombré, vote qui eût d’ailleurs 
été émis à la quasi-unanimité. 


Le 4 d’un emploi excessif de telles procédures serait 
évident. seulement la dépense engagée ne comporte pas 
d'accord préalable, mais à mon sens l'économie qui est réalisée 
peut être aussi ereuse et je ne trouve pas du tout ras- 
surant que, moins de trois mois après 6a mise en œuvre, On 
puisse dégager si aisément sur un budget plusieurs mittiards 
d'économies. 

Telles sont les observations que j'ai cru devoir formuler. 
Files relèvent d'un souci unique, celui du bon fonctionnement 
des institutions. I] est de l'intérêt du Gouvernement comme ce 
celui du Parlement que de l’usage sorte un régime où chacun 
soit À sa place, Le Gouvernement, par la voix du Premier 
ministre, défend sa position avec beaucoup d2 rigueur et c’est 
tout à fait naturel, mais il me permettra de gréciser la uôtre 
avec quelque réserve. (Applaudissements à gauche et sur divers 
Lanes. 


M. le président. La parole est à M. Le Bellegou. 


M. Edouard Le . Messieurs les ministres, mes chers 
collègues, je n’ai pas le désir de retenir longtemps Fattention 
de l’Assemblée, mais j'ai quelques observations à formuler sur 
le projet de loi qui nous est soumis, et principalement sur son 
article 2. 

IL s'agit pour nous, ainsi notre rapporteur de la com- 
misste ne finances vous re owtéé à ratifier les crédits 
ouverts dans la section commune du buiget des armées par 
le décret d'avances du 24 avril 1959. 


D y a un instant, notre collègue, M. 
cédure un peu anormale en vertu 
saisis. Je ne reviendrai pas sur ce qu 
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tout de même ler un principe essentiel, i est dans la 
bonne tradition licaine, à éavoir qué Parlement doit 
tr contrôle . Or, vous nous placez 
aujourd devant le fait ét, quel que soit le vote 
qu'émettra tout à l'heure 1 , les marchés sont évidem- 
ment déjà con 4 

C'est contre ce fait que notre collègue à protesté. Je n'insis- 
lerai pas davantage. Je prends la précaution de dire, tout de 


nt une ligne de 





doit manifester son accord, ce n’est pas dire que le Gouvernes 
ment n'a pas mérité quelques œitiques. 

Il y a longtemps, en eflet, que le commandement réclame 
ces engins et le fait que leur achat n'ait pas été prévu au 


‘moment de l'établissement du budget en cours entraine 


aujourd’hui des annulations d’autorisations de programme — 
dont j'ai le droit de dire qu'elles sont pour le moins inoppor- 
tunes — en particulier, abandon d'une tranche de 3.500 mmil- 
lions sur le programme naval, ce qu conduit à l'abandon de 
la construction d'un sous-marin, prévue dans le programme 
paval de 1957. 


Je crois qu'en nous y prenant plus tôt nous aurions pu 
construire nous-mêmes ces hélicoptères puisque déjà des com- 
mandes ont été passées pour Ja construction d'appareils de ce 
genre, sous licencé étrangère, à la société Sud-Aviation en 1957. 
Ainsi aurions-nous, au moins, donné du travail à notre indus- 
trie aéronautique dont d’aucuns disent, à juste titre je crois, 
nd rs est menacée de récession on de chômage. Nous aurions 

galement évité, comme l’a souligné le rapporteur de la com- 
me des finances, de payer ces hélicoptères en devises 
ortes, 


Je ne sais pas, en eflet, si vous avez constaté, mes chers 
collègues, la contradiction qui existe entre l’article 1* et l'ar- 
ticle 2 du projet de loi dont vous êtes saisis, Par l'article 17, 
le Gouvernement entend, par des garanties d'emprunt, soutenir 
la productivité d'entreprises françaises et, par l’article 2, àl 
nous propose d'acheter des hélicoptères à l'Amérique et de les 
payer en devises fortes. (Très bien! très bien! à gauche.) I y, 
a là, à l’origine, à mon avis, un manque de prévisions que 
nous avons droit et le devoir d’imputer au Gouvernement, 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche.) 


La préoccupation essentielle qui m'a amené à cette tribune 
est de défe les crédits dej trop parcimonieux alloués à 
la marine nationale. Je suis persuadé que si votre assemblée 
avait été saisie par la voie normale de la discussion du 
budget — comme cela se faisait autrefois et comme cela se 
fera, je pense, dans l'avenir — elle aurait maintenu ce qu'elle 
a toujours défendu: un programme naval cohérent établi sur 
plusieurs années. 


Ces amputations mettent en cause tout un programme qui 
est nécessairement de longue haleine et l'abandor: de Ta cons- 
truetion d’un sous-marin remet en question toute la chaine 
de construction des sufbmersibles. Je prétends qu'une flotte ne 
s'improvise pas, qu’elle se pense, qu’elle s’élabore au cours 
de plusieurs années et qu'une cassure financière au cours 
d'un programme coûte en définitive à l'Etat beaucoup plus 
ne 4 que les minces économies que l’on réalise dans l'immé- 

iat. " 

Non seulement notre pays prend du retard dans la cons- 
truction navale, mais ces mesures compromettent le plein 
emploi de nos arsenaux. Elles inquiètent les ouvriers, dégra- 
dent le climat social, notamment dans les villes où il y a 
d'importants établissements militaires, et découragent pins 
tout le personnel eivil et militaire de la marine nationale, 


Cependant, l'expérience démontre la haute qualité du travail 
de nos arsenaux, L'opinion À pe et même, je le cro's, 
l'opinion pariementaire, n° très lüïen éclairée à cet 
égard. La marine posséde d'excellents techniciens qui peuvent 
rivaliser avec D —p quels autres techniciens de l’industrie. 
N'est-ce pas à Toulon que l'on a construit cet instrument de 
recherches sous-marines, le bath he, la machine à explo- 
rer le monde du silence et dont fai eu personnellement l’occa- 
sion de constater qu'il a fait l'objet, de la part de tous ceux 
qui l'ont mis au point, d'une consciente passionnée ? C'est, 
en eflet, avec amour ee les techniciens et les ouvriers de 
l'arsenal de Toulon ont mis au point cette machine un 
au monde qui, comme vous le savez, a été utilisée dans 
mers extrême-orientales à la demande du Japon. 


Le prix de revient du travail dans nos arsenaux reste un 
test qui est pour les marchés de- la défense 
nationale, Une récente mésaventure, sur laquelle je me gar- 
derai d’insister trop. lourdement — celle qui est relative au 
marché half-tacks — a démontré qu'il est bon d’avoir 
des tests sûrs en matière de de revient du matériel. 
Au lieu d'envisager la fermeture de certains de nos ateliers 
Mmdustriels, fl convient, au contraire, de développer le poten- 
tiel industriel de la marine nationale afin que celle-ci 
faire face, dans tous les domaines, à une partie au moîns de 
ses besoins. Cette fabrication directe est du plus haut intérêt 
si nous voulons connaître le prix réel d’une fabrication déter- 
minée et limiter sur des bases incontestables les prétentions 
éve privés. C'est du 


des usiniers ou des industriels 
reste la raison d’être de l'établissement de la marine à Indret. 
Celui-ci construit des moteurs, pour la propulsion des bateaux, 
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qui servent de tests, en ce qui concerne les prix de revient, 
pour ceux que fabrique l'industrie privée. 

IL y a une autre observation que je voudrais faire et un 
propos que je voudrais relever. Notre ami M. Schmitt, député, 
qui représente la ville de Cherbourg, est intervenu à l'Assem- 
blée nationale dans le même débat. 11 a été interrompu par 
M, Dronne, député U, N. R., qui à dit: « Les sous-marins 
n'opèrent pas dans les djebels! » J'espère que c'est une bou- 
tade due à un moment d'irréflexion de la part de M. Dronne. 
Certes, les sous-marins n'opérent pas dans les djebels, mais 
ils opèrent ailleurs et je souhaite que celte interruption de 
notre collègue ne traduise pas un etat d'esprit qui tendrait 
à minimiser l'action de notre marine dans la guerre d’Algér:e. 
(Très bien! très bien! et applaudissements.) 

D'abord, notre marine garde, par une veille constante et 
efficace, la frontière maritime d'Afrique du Nord et vous 
savez, monsieur le ministre, le rôle considérable que jouent 
à cet égard les sous-marins. Sans elle, le trafic d'armes qui 
alimente les rebelles trouverait par la mer la voie d'accès 
la plus facile. La marine, nuit et jour, poursuit la garde de 
cétte frontière maritime et nombreux sont les navires suspects 
qu'elle arraisonne. Elle à saisi, je ne crains pas de l'affirmer, 
our plusieurs centaines de millions de francs d'armes dont 
es rebelles ont été privés; et comme il faut bien que quel- 
qu'uu paye ces armes, vous comprenez que ces arraisonne- 
ments doivent singulièrement compliquer le ravitaillement en 
armes des rebelles. 

Ainsi, l'œuvre de la marine dans la Méditerranée, en raison 
même de la guerre d'Algérie, est primordial. M. le Premier 
ministre disait à cette tribune que la mer Méditerranée est, à 
l'heure actuelle, non seulement la frontière de la France, mais 
encore la frontière le l'Europe. Je me permets de souligner 
que, pour la garde de cette frontière, le rôle de notre marine 
est essentiel. L'aéronavale, les commandos de la marine, en un 
mot tout ce merveilleux outil aminé par sa magnifique tradi- 
tion, jouent dans cette guerre difficile, et qui ne ressemble à 
aucune autre, un rôle auquel il convenait, je crois, de rendre 
un publie hommage après le propos ua peu léger qui a été 
prononcé à l'Assemblée nationale. (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à gauche.) 

Notre marine assure aussi la liaison constante avec les ter- 
ritoires de la Communauté, À cet égard, vous le savez, ses 
missions sont multiples et efficaces; elles ont même une 
ortée psychologique et morale, car la simple vue du pavil- 
on français rassure et encourage les populations d'outre-mer 
et entretient leur fidélité. 

Un historien célèbre, spécialiste des choses de la mer écri- 
vail : 

« 11 y a une loi qui domine l’histoire: c'est que tout peuple 
maitre de la mer a détenu la fortune et joui de la prospérité. 
ln revanche, tout peuple qui perd la maitrise de la mer perd 
en même temps sa richesse et sa liberté, » 

Je voudrais rappeler ici un témoignage que M. le ministre 
des forces armées, je pense, ne saurait révoquer en doute. 
Lorsque, le 14 juillet 1958, le général de Gaulle, alors ési- 
dent du conseil, passait à Toulon la grande revue navale, il 
s'adressait aux ouvriers de l'arsenal en ces termes: 


« 11 suffit de voir la mer, les bateaux sur cette mer et Tou- 
Jon pour comprendre combien ce pays a un avenir sur la mer 
et plus particulièrement sur la Méditerranée. » 


Monsieur le ministre des forces armées, je sais que votre 
rôle est difficile, mais je vous supplie de ne pas faire de la 
marine nationale la parente pauvre des forces armées. (Applau- 
dissements sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. André Monteil. 
u, faire 


M. André Monteil. Je voudrais, après M. Le Bellego 
les réserves les plus expresses sur l'article 2 du projet de loi 
de finances rectificative que nous examinons ce soir. IL s’agit, 
comme on vient de vous le dire, du texte qui ratifle le décret 
d'avances n° 69-569 du 24 avril 1059. 


Des crédits sont dégagés sur certains chapitres du budget 
du ministère des forces armées pour être transférés sur un 
autre chapitre. Nul ne contestera ici la nécessité de À ar ri 
à notre armée qui se bat en Afrique du Nord les hélicoptères 
lourds que le commandement à jugés nécessaires, mais, entre 
nous soit dit, je pense que quand a été élaborée par ordon- 
nance la loi de finances pour 1959, on devait, dès ce moment- 
là, prévoir la nécessité de ces appareils pour notre armée 
d'Algérie. 


Je sais bien que ce 
user de la procédure 


uvernement n'est pas le premier à 
es transferts et des dégagements de 


crédits, Je fais observer, toutefois, que par le passé l'usage 





en était plus pareimonieux et qu'en tout cas une disposition 
légale soumettait ces transferts à l'avis conforme des com- 
missions de la défense nationale et des finances des deux 
assemblées (Très bien! très bien! à E re ce qui était à 
la fois concilier la rigueur du con rlementaire et la 
souplesse nécessaire à l'exécution d'un budget. Les temps ont 
changé mais je voudrais faire observer que, dans le cas qui 
nous est soumis, nous pouvons à la fois tirer une leçon et 
voir le symbole d'une politique. 

La leçon, c'est l'histoire de ces héiicoptères lourds desti- 
nés à l'armée française. Mesdames, messieurs, je voudrais 
que vous pensiez que mes paroles ne concernent pas, exelu- 
sivement, ce gouvernement, car il s’agit de 13%0 appareils 
« H 34 » prévus par la loi de finances de 1956, réduits à 80 par 
la loi de finances de 1957, portés, de nouveau, à 150 par le 
collectif de 1958. 


Ainsi que l'ont dit les rapporteurs, il est t-être facile 
d'interrompre des chaînes de fabrication, mais il est beaucoup 
plus difficile de les rétablir une fois qu'on les s interrompues 
ou qu'on à diminué la cadence de production. Ainsi après 
avoir fait passer la cadence de fabrication de cinq appareils 
par mois à deux appareils par mois, il a été difficile de répon- 
dre aux besoins actuels de notre armée. 


Que voyons-nous maintenant ? Ainsi qu'on l'a souligné, la 
dépense sera la même que s'il n’y avait pas eu d'interruption 
dans les commandes ou de réductions dans la série, mais ce 
sont des ouvriers américains qui, avec des devises fortes sor- 
ties de chez nous, vont procurer à notre armée le matériel 
nécessaire. 

Par conséquent, que ceci serve de leçon aux gouvernements 
à venir! J'ai eu un peu trop l'impression qu'en matière de 
défense nationale et de fabrication militaire, ce ne sont 
les élats-majors, ni même le ministre des forces armées, 
même les secrétaires d'Etat qui décident en dernier ressort, 
mais des spécialistes ou réputés tels, qui entourent les minis- 
tres et qui taillent, coupent et rajoutent dans les programmes. 
Or, lorsqu'il s'agit de fabrications militaires, ou bien ces 
fabrications répondent à un impératif de défense nationale et 
alors rien ne prévaut contre elles; ou bien elles sont somp- 
tuaires et inutiles, et alors il ne faut pas les décider. 


Mesdames, messieurs, le symbole d’une politique, il appa- 
raît quand on considère où l'on a puisé principalement le 
montant des autorisations de programme nécessaires à la 
fabrication des hélicoptères de l’armée. 

On a prélevé 3.500 millions sur les crédits de la marine 
concernant le programme naval de 1957. Je voudrais rappeler 
au Sénat qu'en matière navale, il ne peut pas y avoir de-solu- 
tion de continuité, il ne peut pas y avoir d'interruption dans 
les tranches. Or, la dernière tranche navale remontait préei- 
sément à 1957. 


En 1958, en 1959, il n'y a pas eu de tranche navale, Je 
pense que le Gouvernement a réfléchi à un certain nombre 
de conséquences non seulement sur le plan militaire, mais 
aussi sur le plan politique, et aussi sur le plan de la main- 
d'œuvre et sur le plan social. 


Je pense qu'il est très noble et très généreux de vouloir 
que la flotte française en Méditerranée- occidentale soit sous 
commandement français et, à cette occasion, de eréer quelques 
complications supplémentaires avec l'organisation de l'Atlanti- 
que Nord, mais nse que de telles positions politiques rece- 
vraient plus d'audience outre-Atlantique si elles ne s’accompa- 
gaaient pas d'une diminution de notre potentiel naval, car 
nôs alliés, nos amis savent observer et il leur it — t- 
tez-moi de vous le dire — un peu ux de reve à 
la fois les plus hautes responsabilités et de ne pas poursuivre 
l'effort pour augmenter les moyens dé la marine française. 


Je pense que vous avez également réfléchi aux conséquences 
sociales et que vous serez en mesure de nous indiquer, dans 
quelques jours ou dans quelques semainés, comment vous 
env z le sort de la main-d'œuvre dans les arsenaux et 
cours sécont schevées. Cet UE Mebllee qui Lutérétet 4 
cours seront achevées. C’ un resse 
milliers t'en milite à Dal 7 
certain nombre ici — et je voudrais, monsieur 
que À ge Mongrenng RE À auès tranci Lan cer À à 
momen nse que }l on navales 
néra une diminution de r et quelles mesures il compte 
prendre pour y porter . 

Il FA a pe y À sr en 1958 et en 1959. 
ue s Inarine, en 
qué À l'aire assemblée, et le Conseil de Ja 
a rgemen mes conclusions 
sait © mere Conaens de punons D EU 
de 1969. il y aurait du chômage dans les arsenaux à la fin de 
1959 ou au début de 1960, : 
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“Pat voie d'ordonnance, les 60 milliards d'autorisations de , 


pragranune Ko le Parlement avait fait rétablir pâr la loi de 


ont été : Mais voilà que, non content 


de mi rtmnsi ce qui avait : décidé par le Parlement et qui 
était indis EURE vous vous êtes sJoqus à un programme 
décidé en 1957, à Ja seule tranche navale qui demeurait. 

Vous comprendrez bien que l'homme qué je suis et qui à 
consacré beaucoup de sa vie au déve et au service 
de notre marine ne pourra souscrire à un texte qui comporte 
de si graves conséquences, non seulement pour une nte 
population ouvrière, mais aussi pour la politique de la France 
qui est indissolublement liée à la grandeur de sa marine. 

Voyez-vous, messieurs les iministres, parler de la grandeur 
dans des discours, c'est excellent. Mais modestement, obseuré- 
went parfois, préparer les moyens de la grandeur, c’est mieux. 

Il y a eu un grand défilé de la flotte rénovée, ces derniers 
temps, en Méditerranée, Pour la première fois d’ailleurs, aucun 
membre du Parlement n'y était convié. Je pense que les minis- 
tres. qui étaient présents auraient dû songer à ceux qui, dans 
quatre ou cinq ans, viendront après eux... 


M. Pierre de La Gontrie. Très bien ! 


M. André-Monteil. et qui n'auront peul-être pas, comme 
eux, la joie de passer en revue les nnités d’une flolte neuve. 


(Vifs applaudissements à gauche et sur divers bancs au centre 
ét à droite.) | 
M. le président. La parole est à M. Balestra. 


M. Clément Balestra. Monsieur le ministre, mesdames, mes- 
sieurs, mes chers ang après l’intervèntion de mon collè- 
gue M. Le Bellegou, de notre collègue M. Monteïl, qui ont 
souligné avec quelle légèreté le financement nécessaire à l'achat 
des hélicoptères lourds a été fait au détriment de la marine, 
vous permettrez, mes chers es, à un modeste ex-agent de 
la marine nationale de l'arsenal de Toulon, de signaler à cette 
assémbléé combien la réduction des crédits aflectés à la eons- 
truction navale, ainsi qu'à diverses fabrications d'armements, 
peut avoir de conséquences fâcheuses sur le climat social de nos 
arsenaux de terre et de mer. 

Vous savez, monsieur le ministre, que se pose en ce moment 
même une grave question salaire. La mesure qui a été prise en 
gere +" mom LA À uv de nos établissements nationaux 
va ‘inqu personnel ouvrier que ces réduc- 
tions font naître au sujet de la sécurité de leur emploi. Combien 
d'heures de travail sont retirées à nos arsenaux ? en d’ou- 
vriers vont se trouver sous la menace d’un licenciement ? Je 
redoute que cette menace n'intervienne pe vs pour fausser 
et influencer la discussion en cours sur Salaires. 


Lors de Ia séance du 19 juin 1959 à l’Assemblée nationale, 
vous avez bien voulu répondre, monsieur le ministre, À une 
uestion orale sans débat posée par M. René Schmitt, té de 


Cherbourg, portant sur le r le Gouvernement de l’ 
plication du décret du 21 mi IT convernit les salaires dés 


a 
de la prime de rendemen est toujours de 16 p. 100 pour 
Paris ë de 12 p, 10 po ges 4 # 

A la suite de cette intervention, vous avez promis, dans une 
déclaration parue au Journal officiel, débats lementaires du 
2 1959, de suivre très attentivement l’é | 


et de saisir vos 
en ressortirait.. Ce : existe. Or, il semble, 
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J'ose espérer, monsieur le ministre, que, dans un but de 
justice et d'équité, il sera tenn compte de ces éléments dans la 
proposition d'augmentation que vous formulerez auprès de votre 
collègue des finances. ù 

Sur la disparité du faux de prime, et pour jnstifier cet élat 
de fait, vous jouez sur l'écart qu'il pourrait y avoir. dans" le 
sécteur privé entre les salaires payés à Paris et les salaires 
payés en province. Cet écart n’est pas niäble. Nous ne pouvons 
cependant admettre comme valable votre argumentation parce 
que le décret fait référence uniquement aux salaires du secteur 
rivé et nationalisé de la région parisienne et que, partant de 
ha nous n'avons pas à nous intéresser de la valeur des salaires 
du secteur privé en province. 

En outre, il est difficile de soutenir que l’activité des ouvriers 
de province est moindre + celle des ouvriers de la région pari- 
sienñe, Cela est contraire à la vérité. Les ouvriers de la défense 
nationale ont une valéur et une conscience professionnelle digne 
de votre attention. Ils sont utiles, voire indispensables à Ja 
nation. lis méritent des salaires égaux à ceux leurs cama- 
rades de même qualification. Ne point l’admettre est une erreur, 
une faute grave. 

Exeusez-moi d’avoir fait dévier ce débat sur la question des 
Salaires des ouvriers de la défense nationale. Mais, en fait, mul 
ne peut contester que la mesure qu'on désire nous faire ratifier 
s'inscrit dans une politique qui aflecte la rémunération des 
ouvriers des arsenaux, de la marine, de la guerre et de l'air. 

En vous demandant plus de justice pour eux, j'ai conscience 
monsieur le ministre, de servir la défense nationale dont ils 
sont, à leur poste, derrière leurs machines, les artisans. (Applau- 
dissements à gauche et sur divers bancs au centre.) 


M. le président, Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je donne lecture de l’artiele 1°"? 

« Art. 1%, — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques a la faculté de donner la garantie de l'Etat aux emprunts 
émis par des sociétés qui ont pour objet le financement des 
investissements consacrés au développement de la production 
nationale de biens d'équipement dont la liste sera Ctablie par 
arrêté eonjoint du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre de l’industrie et du commerce. » 

Par amendement (n° 1 rectifié), M. Armengaud, au nom de 
la commission des finances, propose de rédiger comme suit 
cet article : 

« Le ministre des finances et des aflaires économiques à Ja 
faculté d'étendre la garantie de l'Etat prévue à l’article 25 de la 
loi n° 53-80 du 7 février 1953, modifié par l’article 47 de la loi 
n° 53-4336 du 31 décembre 1%53, aux emprunts contractés en 
France et émis par des sociétés hlement agréées par le 
conseil national du crédit qui ont objet le financement des 
investissements consacrés au développement de la production 
nationale de biens d'équipement, dont la Hste sera établie par 
arrêté conjoint du ministre des finances et des aflaires écono- 
nn ur et du ministre = À de pe et du commerce, sur 
port du commissairé gén du plan d'équipement et 
productivité. . - — ” 

La parole est à M. le rapporteur. 


. Armengaud, rapporteur de la commission des 
finances. Monsieur le Inini , mes chers collègues, Jes 


ds sont parfaitement claires. 
aus un certain nombre de ere de que, me semble- ; le 
et sous réserve d’une modification Née r 
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les observations du Gouvernement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le secrétaire d'Etat. Mesdames, messieurs, je voudrais, À 
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d'aide fiscale: d'abord la réfaction d'impôts, ensuite les amor- 
tissements. 

Sur le premier point, c'est-à-dire la réfaction d'impôts, la 
méthode consiste à autoriser les entreprises qui prendraient une 
participation dans une société productrice de biens d'équipe- 
ment à amortir, dés la première année, telie ou telle propor- 
tion de cette participglion, ce qui revient en fait à diminuer 
de moitié, pour elles, les charges de cette: participation, Le 
taux de l'impôt étant en eflet de 50 p. 100, si on autorise ces 
entreprises à déduire cette participation, cela revient à dire 
qu'à concurrence de 25 p. 100, il y a subvention de l'Etat. 


Nous pensons que cette subvention est trop lourde et que, 
dans l'hypothèse où un concours doit être envisagé, il vaudrait 
mieux que ce concours soit donné sous une forme positive, 
c'est-à-dire qu'il se présente comme un concours réel au lieu 
de prendre ka forme occulte ou obscure d’une réfaction d’im- 
pots. 

En matière d'amortissement, le problème mérite un très large 
examen. L'occasion de cet examen est prochaine, puisque, dans 
le projet de réforme fiscale, le Sénat débattra des dispositions 
que le Gouvernement proposera en matière d'amortissement. 
Ces disposilions sont, je crois, de nature à répondre aux pré- 
occupations de M. le rapporteur, 


J'indique aussi que, dans le choix des mesures proposées 
quant à l'aide à donner ou à poursuivre en faveur de telle ou 
telle entreprise dépendant du secteur public, nous ne devons 
pas perdre de vue nos préoccupations européennes. Nous som- 
mes, en eflet, entrés dans une ére de compétition qui ne nous 
permet plus de donner la préférence à tel ou tel matériel par 
rapport à tel ou tel autre. Nous devons donc ensemble trouver 
des furmes de soutien ou de concours à l'industrie nationale 
qui contribuent à améliorer son équipement. Par contre, il nous 
est difficile et même, dans la plupart des cas, interdit de don- 
ner des avantages ou de prononcer des interdictions à l'endroit 
de matériels qui seraient ou ne seraient pas produits par l’in- 
dustrie nationale. 


Enfin, en ce qui concerne le problème de la liste, l'amende- 
ment présenté par la commission des finances prévoit que cette 
liste serait établie sur rapport @u commissaire général au plan. 
Puisque le rapporteur s'est précisément référé à cette autorité 
pour indiquer qu'elle était la plus qualifiée pour élablir une 
telle liste, nous retenons bien volontiers sa proposition. 


L'amendement de la commission des finances apporte des 
modifications sur trois points. Il envisage aussi une référence 
expresse à la procédure d'octroi de la garantie de l'Etat, Cette 
référenet est en eflet souhaitable et le Gouvernement s’y rallie. 


Il vise par ailleurs les emprunts contractés en France. H est 
certain que c'est par l'émission d'emprunts sur le plan national 
qu'il convient de développer une industrie, Pour des motifs 
d'intérêt national, c'est bien volontiers que, là encore, le Gou- 
vernement se rallie à cette suggestion. 


Enfin, l'amendement prévoit, dans le cadre de la procédure 
de garantie, que les sociétés seraient préalablement agréées 
par le conseil national du crédit. 

Si la préoccupation qui a guidé les rédacteurs de l’'amende- 
ment consiste à insérer une garantie permettant un débat dans 
une instance appropriée sur le choix des sociétés, il ne mous 
araît pas que le conseil national du crédit soit l'instance 
a plus appropriée. C'est, en eflet, un organisme où la profes- 
sion bancaire, Pre et privée, est représentée et qui a 
particulièrement vocation à définir les conditions de crédit. 


Dès qu'il s'agit de donner la garantie de l'Etat, il me semble 
au contraire qu'il faut chercher une commission dans laquelle 
seuls les représentants de l'Etat soient amenés à siéger, Cette 
procédure existe, c’est le comité directeur du fonds de dévelop- 
pement économique et social auquel, d’ailleurs, le Parlement a 
souvent confié des responsables analogues. Certains allége- 
ments fiscaux dans le cas de prise de rticipation sont 
octroyés après avis du comité directeur du fonds de dévelop- 
pement éeonomique et social. J'ajoute que l'élément compétent 
de ce comité directeur est présidé par le directeur général du 
crédit national. Or, dans le rapport de votre commission.des 
finances, une des PER qui s’est manifestée est de 
faire en sorte qu'il y ait harmonisation entre l'intervention 
du crédit national et l'intervention sous forme de garantie de 
l'Etat. Cette harmonisation sera automatiquement réalisée 
puisque _le directeur général du crédit national serait alors 
compétent. 


C'est pourquoi je me permets de suggérer à votre eommis- 
sion de retenir une rédaction mettant. en cause, l'avis dn 
comité directeur du fonds de développement économique ét 
social. 





Enfin, sur la question de la liste, c'est évidemment sur 
rapport du commissaire général au et à la productivité 
qu'il convient d'établir la nomenclature des matériels qui 
seraient susceplibles de bénéficier de l'aide financière prévue 
par le texte en question. 


M, le président, La parole est à M. le rapporteur, 


M. André Armengaud, rapporteur de la commission des 
linances. En ce qui concerne les réfactions fiscales, je n'ai 
pas l'intention d'ouvrir un délat devant vous et devant 
l'assemblée. Nous en -aurons l'occasion au moment où l'on 
débattra de la réforme fiscale, Je tiens simplement à 
indiquer qu'il y a dix ans déjà nous avons fait des sug- 
geslions dans ce sens en rappelant les mesures qui avaient 
eté prises par nos parlenaires actuels de la Communauté 
et nous avions montré à quel point la réfaction fiscale, 
dans le sens du dégrgvement des bénéfices des sociétés pru- 
duisant des biens d'équipement, avaient permis le développe- 
ment de ces biens d'équipement, 

En ce qui concerne les amortissements, je n'ouvrirai pas 
non plus un débat, parce que c’est un aute aspect de la 
politique fiscaie, mais je voudrais relever votre absexvation 
en ce qui cancerne les inesurés discriminatorrés. D'abord, l'ar- 
ticle 226 du traité de Rome fait ressortir que pour des 
pays de la Communauté constate qu'il y a des difficultés graves 
et susceptibles de persister dans un secteur d'activité écono- 
mique, l'Etat membre peut demander à ses partenaires une 
mesure spéciale pour développer ou favoriser l'industrie ou 
le secteur en question. Par conséquent, il ne serait ni, discri- 
minatoire ni contraire au traité que de prendre cès mesures, 
si le Gouvernement estimait opporiun de jes prendre en. fayeur 
de l’industrie des biens d'équipement ou de certaines d'entre 
elles seulement. 

D'autre part, j'ajouterai qu'en ce qui concerne l'Algérie, le 
Gouvernement a prévu toute une série de mesures qui sont, 
elles, totalement discriminatoires, et si l'Algérie, C'est la 
France, que diront nos partenaires de la Communauté, à moins 
que ne soit invoqué l'article 226 dont je viens de parler. Votre 
raisonnement ne vaut donc pas puisqu'il ne s'applique pas 
à l’ensemble des activités françaises. 

Enfin, troisième point, je voudrais répondre à votre sugges- 
tion de modifier l'amendement que nous avons présenté. La 
commission des finances ne fera pas d’objection à vos propo- 
sitious. Elle tenait à avoir un organisme neutre qui 1sse 
exiger de ceux qui présenteraient des dossiers d'agrément pour 
la constitution de sociétés financières que toutes les garanties 
seraient données que ces Sociétés ne seraient pas constituées 
pour financer telle ou telle entreprise existante, ou dont l'ob- 
jectif ne correspondrait pas à ce que désirent et le Gouverne- 
ment et le commissariat général au plan. 

Par conséquent, si vous voulez remplacer le Conseil national 
du crédit 2 un autre organise composé essentiellement de 
hauts fonctionnaires dont certains sont responsables pour partie 
de notre id de prèts à l'équipement ou à l'investissement 
natignal, la commission n'y fera pas d'objection. 

Nous serions donc prêts à modifier le texte en remplaçant 
les mots « sociétés préalablement agréées par le Conseil natio- 
nal du crédit » par les mots « sociétés Less agréées 
par le comité directeur du fonds de développement économique 
et social ». : 

M. le président. Dans ces conditions, je donne lecture de 
l'amendement rectifié. ls 


« Le ministre des finances et des affaires économiques a la 


faculté d'étendre la ne de l'Etat vue à l'article 25 de 
la loi n° 53-80 du 7 février 1953 par l’article 47 de la 
loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953 aux emprunts contractés en 


France et émis par des sociétés 
irecteur du fonds de 


des 
reloppement de la. nationale . de 
d'équipement, dont la. liste | | pat arrêté 
SE at ER Et 


et.du ministre de l’industrie et du 


commerce, sur 
commissaire général du plan d'équipement ei de la AE. 
Quelqu'un demande-t-il la parole ?... | 


Je mets aux voix l'amendement. 
(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Ce texte devient donc l'article 1. 

« Art. 2. — Sont ratifiés les crédits ouverts par de t 
d'avances n° 59-569 du 24 avril 1959, en de 
l'article 11 (2°) de l'ordonnance n° du 2 j » 


La parole est à M. le ministre des armées. 
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. Pierre Quillaumat, ministre des armées, Mesdames, mes- 
sieurs, je voudrais d’abord remercier les membres de la com- 
mission de la bienveillance, qui n'est seulement juridique, 
avec laquelle ils ont bien voulu examiner et présenter rapide- 
ment le virement de crédit dont nous avions besoin. 


S'il est vraiment un domaine dans lequel les facilités qui me 
sont offertes par la loi doivent être utilisées, c’est bien le 
domaine des opérations d'Algérie et, comme l'ont d'ailleurs 
souligné tous les orateurs, é'est bien pour domher à ceux qui 
se battent en Algérie et pour l'Algérie les armes nécessaires 
que nous devons, tant au Gouvernement que dans cette assem- 
blée, faire diigence. 


La fourniture d'un plus grand nombre d’hélicoptères qu’il 
n'avait été prévu en 1957 résulte des désirs exprimés par lg 
commandement en Algérie. 11 est naturellement pénible pour 
le ministre des armées, comme il est pénible pour ses conseil- 
lers militaires, d'avoir à arbitrer à l'intérieur d'un budget 
forcément limité en faveur de certaines armes ou en faveur 
de certains besoins, en sacrifiant d’autres armes ou d’autres 
besoins. 


Je crois que, sur la politique générale de défense dont il est 
responsable, M. le Premier ministre a suffisamment précisé que 
Je Gouvernement donnait une priorité à la guerre d'Algérie qui 
comporte, ainsi que l’a très exactement rappelé M. Le Bellegou, 
non seulement Ja bataille dans les djebels, mais aussi la sur- 
veillance maritime nécessaire contre la contrebande des armes. 
Y contribue aussi le soutien moral de. la Communauté main- 
tenue certainement plus étroitement autour de la République 
grâce à nos armées, et en particulier à l'armée de mer, 


Il a été nécessaire de considérer que le nombre d’hélico 
tères lourds en Algérie qui, au 1% mai, était de 155, devait 
être augmenté avec d'autres ressources qu'avec les hélicoptères 
de fabrication française, bien que la cadence de fabrication en 
usine ait été augmentée de sorte que des deux et demi par 
mois fabriqués actuellement, nous espérons arriver à cinq par 
mois en octobre de cette année et à six par mois en juillet de 
l'année prochaine. 


En achetant à l'étranger ces hélicoptères pour l'Algérie, nous 
ne renonçons naturellement pas au principe de fabriquer un 
plus grand nombre de ces hélicoptères en France. Pourtant, je 
dois le répéter aux orateurs qui semblent avoir fait une légère 
confusion, cette action était bien celle de mes prédécésseurs 
au minisière de la défense nationale et au secrétariat des 
forces armées de terre lorsqu'ils ont voulu déplacer la fabri- 
cation des chenilles de l'étranger en France et qu'ils ont 
réussi à la faire ‘effectuer dans une usine francaise, avec 
90 p. 100 de matériels ou de services français, et c’est une des 
raisons pour lesquelles il m'a été facile de défendre leur œuvre 
et celle de nos services techniques. 


Le financement des dépenses d'hélicpptäses est assuré _à l'in- 
térieur du bu des armées dégagements d’autori- 
sations de progränime et de crédits de payement sur lesquels, 
ainsi que le à 0 si aimablement M. le rapporteur, le éonsen- 
tement du ministre des armées n'a pas manqué à la prise 
d'arrêté d'annulation de crédit par le ministère du budget. 


Nous avons dû supprimer un cerlain nombre de commandes 
de matériel de l'armée de terre, qui était destiné à |’ 
ment des forces en métropole en remplacement de matériel 
arrivé à la limite d'u reprise de ces fabrica ou de 
leur équivalent devra, bien entendu, être entreprise que 
les .nossibilités financières le permettront. Cette reprise sera 
possible sur le plan industriel sans entraîner de x 


Plus certainement pour le ministre des armées, res- 
pensable de la mañine, à être la suppression d'un sous- 
imarin de la tranche 1957. Toutefois, je voudrais compléter les 


indications données à cette tribune par les orateurs en mon- 
trant que les tranches navales ne sont pas la totalité des pro- 
de la marine. Les tranclies nâvales, au moment où 

sont adoptées, correspondent à la prévision. de! s 

telle qu’elle peut 
ment. Or, en cours de construction, il n'est pas rare = et pour 


tous les ministères le fait a dù se présenter — que des amélio- 
rations, proposées les ingénieurs êt ‘par le côm- 
mandement, cond à des revalorisations érables du 


navire en construction. À ce moment-là, d’après notre termi- | 


nologie, ik n'est pas question de tranche , mais il fau 
dégager des crédits d'équipement supplémentaires. | 


IL intéressera assemblée. | 
technique des Act en EP Ar Dev VAE vtt 
! de circonstances 


auto- 


D arc 


d’après les plans dessinés du bâti- | 


| 





M. 
‘explication de vote. 


tout à l'heure n'ont pas du tout répondu à notre attente. x 


liards pour servir à des réévaluations techniques de navires 
des tranches navales antérieures; la différence a permis de 
lancer certains programmes de bâtimenjs neufs pe l'Afrique 
du Nord, de faire des refontes et de lancement de petits bâti- 
ments de servitude, 


En outre, lorsque la construction d’un porte-avions comme 
le Foch ou le Clemenceau est votée par le Parlement, il est 
d'usage que les crédits dits de la tranche navale ne compren- 
nent pas les avions. Un porte-avions sans avion n'aurait aucun 
intérêt et il faut bien inscrire des autorisations de programme. 
En 1958, on a commencé à dégager des crédits nécessaires et, 
en 1959, les 50 Etendards 1V du porte-avions Clemenceau repré- 
senteront 28 milliards d’autorisations de programme. Par consé- 

uent, pour 43 milliards environ en 1958, la construction de la 
D réévaluée a handicapé le lancement d'une tranche nou- 
velle. 


L'accélération des payements sur la construction de la flotte 
sans augmentation corrélative des augmentations de programine 
a tendu à assainir la situation financière du chapitre. En effet, 
alors que les crédits de payement de 1957 pour la flotte, cons- 
tructions neuves, étaient au total de 58,7 milliarde, en 1958 ils 
élaient encore de 57,6 milliards, mais, en 1959, nous avons 
pu en dégager our 70,9 milliards. C’est donc là une augmen- 
ation considérable des crédits de payement affectés à la marine 
et, comme je le disais, un assainissement de la situation finan- 
cière des constructions, 


Les autorisations de programme et les crédits de payement 
pour l'aéronavaie sont, comme je l’indiquais tout à l'heure, en 
constante augmentation depuis 1955, ce qui correspond à un 
déplacement de l'eflort de la flotte vers l'aéronavale. C'est là 
que se trouve pour tous les chefs militaires, et singulièrement 
pour nos amiraux, le difficile arbitrage entre les différents types 
de vaisseaux qu'ils souhaitent pous les nombreuses missions 
de la marine; pour l'équipement des porte-avione, ont été sacri- 
fiées les perspectives d’un développement plus grand de la 
flotte sous-marine. 


Cette réduction des programmes de la flotte proprement dite 
par rapport à ceux de l’aéronavale peut, à juste titre, inquiéter 
les représentants des personnels de nos ports maritimes et je 
tiens à leur donner l'assurance que, grâce aux constructions 
maritimes, grâce. à l'entretien nécessaire d’une flotte de plus 
en plus complexe, nous. n'envisageons pas de chômage dans 
nos arsenaux de l'Etat. Cela ne peut être naturellement réalisé 
qu’au détriment des commandes passées aux chantiers navals 
privés auxquels, traditionnellement, la marine avait recours. 


Ce sont là, malheureusement, les conséquences de l'évolution 
technique et du poids que la guerre d’Algérie fait peser sur 
l'ensemble des départements du ministère des armées! 


Je voudrais m'associer finalement à l'éloge rendu par les 
orateurs aux personnels de nos corps civil et militaire de la 
marine pour le dévouement, les gate professiunrelles et 
le courage avec lesquels certains d'entre eux prennent part 
à cette lutte dans les djebels qui reste le cœur de la guerre 
d'Algérie. 

Je donnerai enfin à M. Balestra l'assurance que 1:ous conti- 
nuerons à appliquer le plus rigoureusement du monde — sui- 
Vant notre interprétation qui, je le regrette, n’est pas la sienne 
— ce décret de 1951, qui est pour nous la charte des orvriers 
de la défense nationale. (Applaudissements sur les bancs supé- 
rieurs ainsi que sur divers bancs au centre et à droite et sur 
quelques bancs à gauche.) 


M. le président, Personne ne demande plus la parcle ?.… 
Je mets aux voix l'artiele 2. - 


(Après une première é ve à main levée déclarée dou- 
'e” le bureau, » Par üaséis et levé, adopte l'ar- 
ticle 2. 


P n le président. Je vais mettre aux voix l’ensemble du projet 
e loi. 


. M, Antoine Courrière. Je demande la parole. 


le président. La parole est à M. Antoine Courrière pour 

M. Antoine Courrière, Mesdames, messieurs, le groupe socia- 
liste votera contre l’ensemble du t qui est soumis. 
En eflet, l’article 1% et ut l’a 2 ne lui donnent nulle- 
ment sati n, Les € tions donnéés par M. le mmstre, 


Lorsque M. Monteil et M. Le Bellegou sont intervenus tout 
à l'heure, il était question de la suppression d'un sous-marin. 





. 
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S'ils ont parlé de tonnages, c’est que dans les « tranches nava- du jour d'aujourd'hui, H me semble que, Sans : le 

les » il n'est question que de cela. On a essayé de nous expli- temps, nous pourrions en terminer vers t heures ou 
pprimer un sons- heures trente, L'heure n'est pas si tardive que nous devions 


quer qu'il n'y avait pas de difficulté à su 
marin et que la marine pouvait être particulièrement 6alis- 
faite. En réalité, la marine ne pourra pas disposer d'une unité 
que l'on devait construire et c'est la raison pour laquelle nous 
ne pouvons accepter de voter le projet de loi. 

Cela ne signifle pas pour autant que nous refusons aux sol- 
dats d'Algérie les hélicoptères qui leur sont indispensables. 
Nous sommes les uns et les autres certains qu'ils en ont besoin, 
mais nous sommes non moins certains qu'ils les ont déjà. que 
l'on met le Parlement devant le fait accompli et que l’on essaie 
de lui faire couvrir maintenant une opération qui s'est faite il 
y à quelque temps. 

Cette opération, nous ne voulons pas la couvrir! Le Parle- 
ment aurait dû étre averti le 30 avril qu'elle allant se faire. 
I n'en a pas été prévenu, on a voulu, je le répète, nous mettre 
devant le fait accompli. Cela, nous ne l'acceptons pas. 

On aurait pu d'ailleurs, et dans d’autres secteurs que vous 
connaissez bien, réaliser les économies qui auraient permis 
de ne pas renoncer à la construction de sous-marin mais on 
s'est bien gardé de le faire. 

Pour toutes ces raisons, le groupe socialiste votera contre 
le projet qui nous est soumis. (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche. — Murmures sur les bancs supérieurs.) 

M. le président, Personne ne demande plus la parole pour 
explication de vote ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

Conformément à l'article 59 du règlement provisoire, il est 
procédé de droit à un scrutin public. 

Il va être procédé à ce scrutin dans les conditions régle- 
mentaires. 

(Le scrutin a lieu. Il est pro édé au comptage des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 


(n° 6): 
Nombre des votants..........sssssssssssse 168 
Suffrages exprimés ..,..s.sssmssmnsssess « 100 
Majorité absolue ..........s.ssens.ssusse -« #1 
Pour l'adoption ..... sus. 114 
Contre .......s.ssessouse .« 4 


Le Sénat a adopté. 


(Applaudissements sur les bancs supé- 
neurs.) ° 


— 12 — 
DEMISSION D'UN MEMBRE DE COMMISSION ET CANDIDATURE 


M. le président. J'informe le Sénat que j'ai reçu avis de la 
démission de M. Modeste Legouez comme membre de la com- 


mission des affaires culturelles. 

D'autre part, le groupe dés républicains indépendants pré- 
sente une candidature pour la commission des affaires écono- 
miques et du plan, 

Cette candidature va être affichée et la nomination aura lieu 
conformément à l'article 8 du règlement provisoire. 


3 
MOTION D'ORDRE 


M. Raymond Pinchard, Je demande la parole, 

M. le président, La parole est à M. Pinchard, 

M. Raymond Pinchard. En raïson de l'heüre tardive, je 
demande que la séance soit suspendue et que Ja. suite 
l'ordre du jour soit renvoyée à jeudi matin dix heures. (Mow- 
vements divers.) 


M. Etienne Restat, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Restat, 

M. Etienne Restat. Monsieur le président, je m'excuse 
elent 


une fois de ne pas être d'accord avec notre exc 
M. Pinchard. Je pense que nous devons épuiser notre - 


A 





interrompre nos travaux car, d'ici jeudi, on ne saît-pas ce 

peut se passer, (Aires et ptet rm L 
La presse a peut-être publié des informations qui vous pré- 

occupent un peu, mon cher président, 


M. le président, Mes chers collègues, comme suite à Ja 
demande qui vient de m'étre faite par M. Pinchard, je dois 


vous rappeler l'article 29 du = , dans son 
graphe 5, indique que « L'ordre du jour par le Sénat ne 
peut être ultérieurement modifié que par du Gouver- 


nement, en ce. qui concerne l'inscription prioritaire décidée 
application de l'artiele 48 de la Constitutio … », <e 

Cela n'est évidemment pas le cas nous préocc mais 
voici la suite : « 1] ne peus être modifié, pour des aütres affaires 
— c'est le cas de celle qui noùs préoccupe ce soir — qué par 
un vole émis sur l'initiative d’une commission ou de trente 
Le gregen dont la présence doit être constatée par appel noïmi- 
lai. » 


ae WU 
INDEXATION ET GARANTIE DES PRIX ACRICOLES 
Adoption d’une résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle donc la discussion 
de la proposition de résolution de MM. Charles Naveau, Charles 
Suran, Marcel Brégégère, Emile Durieux, André Mérie, Marcel 
Roulangé, Jean Nayrou, Marcel Cha ix, Paul Mistral, Léon 
Messaud, Fernand Verdeille, Gaston , Roger Caréas- 
sonne, Mile Irma Rapuzzi, MM. Antoine Courrière, 
Guille et les membres du groupe socialiste et à: tés, 
a fe gg y à rétablir principe de 
l'indexation el la garantie des prix agricoles. (N° 930 et 
1 1958 1959]). , me 2-1 

La parole est à M. le rapporteur de la commission des affaires 
économiques et du plan. 


eg 7e de ogg per en RS 4 
er eue n'a pas été consul sur la demande de 
. Incnara. 


M. le président. Je regrette beaucoup, mon cher collègue, 
mais la demande n'est pas recevable. "1 \ 

Qui ferait respecter le règlement si ce n'était le président 
de séance ? (Vifs applaudissements.) ‘ 


M. Raymond Pinchard. Je regrelle de revenir à la charge, 
monsieur le président, mais, le texte que vous avez lu ne 
m'ayant pas convaincu, je demande une suspension de séance 
pour permettre d'examiner le règlement. (Mouvements divers.) 


M. le président. Je ne pouvais pas, mon cher coll À 

vous donner satisfaction tout à l'heure, mais il s 

maintenant d’une simple non de 

à une séance ultérieure, : dois consulter l'assemblée sur, 

votre proposition. (Protestations à gauche et sur divers bancs.) 
C'est absolument réglementaire. 


Mes chers ù 
an DES De Sn Pan 
, en . 
je vous dis jorsque j 10 règlement. mir. if. bund 


Je vais consulter le Sénat sur la demande de L'1 


M. Adoiphe Dutoit. Mais le débat a été commencé, 
le président. + | tHis 


“. le préeident. Non, le débat n'était pas commencé. 
s: tes NT E né + 3 
seen ns Dent le Que eu SR 


M. le président. Le débat, moncher collègue, n'était.pes 
ccmmencé. pes 


M. Bernard Chochoy. La parole était donnée au rapporteur! 
” Ai Er s +" : r RARE "ES 


BREST 


parier est in 


Les 
j'"" 
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présentée un de nos piques. J'ajoute si, vous aussi, 
vous m’aviez demandé la parole à ce moment-là, je vous l'au- 
rais donnée comme à tout autre. Permetlez-moi de ne pas 
faire aux autres ce que vous ne voudriez pas que l’on vous fit. 
{Très bien! très bien!) 

Var conséquent, je vais consulter le Sénat sur la demande 


de suspension de séance. 
M. Etienne Restat. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Restat, 


M. Etienne Restat. J'aimerais qu'il nous soit indiqué quelle 
serait la durée de cette suspension de séance : s'agit-il de qua- 
rante-huit heures ou de dix minutes ? (Rires à gauche et au 


centre.) 
M. Raymond Pinchard. Nous proposons vingt minutes. (Ezrcla- 
mations à gauche et à l'extrême gauche.) 
M. le président. M. Pinchard demande une suspension de 
séance de vingt minutes. 


M. Dutoit. Je demande la parole pour un rappel 
au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Dutoit, pour un rappel 
au règlement. 


M. Adolphe Dutoit. Je me permets de constater que le règle- 
ment veut que, lorsqu'un sénateur demande la parole, il ne peut 
l'obtenir qu'avec la permission de l’orateur qui est à la tribune. 
Or, M. Durieux était à !a tribune. (Applaudissements à gauche 
el à l'extrême gauche. — Exclamations à droite.) 


M. Antoine Courrière. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Courrière, 
M. Antoine Courrière. Mesdames, messieurs, c’est la première 


fois dans cette assemblée — et il y a plus de douze ans que j'y 
siège — qu’un orateur venant de monter à la tribune. 


M. Marcel Lebreton. Sans y être invité! 
M. le prédident. Monsieur Lebreton, vous n'avez pas la parole ! 


M. Antoine Courrière. … quelqu'un demande une suspension 
de séance. Nous acceptons tout ce que vous voudrez concernant 
le règlement sauf des affronts comme celui-ci... 


MM. Adoiphe Dutoit et Bernard Chochoy. Très bien ! 


M. Antoine Courrière. … car il s’agit pour notre orateur d'un 
véritable affront. 

Je déclare que, si vous voulez faire une opération politique, 
il vaut mieux le dire... (Dénégations à droile), il vaut mieux 
avoir le courage de le dire. 1 faut, monsieur Pinchard, qu'au 


nom des indépendants vous demandiez le renvoi à jeudi, car } 


il ne faudrait pas, par le biais d'une suspension d'une heure 
par exemple, nous faire perdre la soirée. 

Vous êtes peut-être génés.. (In{erruptions à droile.) 

Nous ne le sommes pas, nous. 


A droite. Nous non plus! 


M. Antoine Courrière. Nous savons qu'à l'ordre du jour figure 
la proposition de nos amis. Nous a qu'elle vienne et 
par conséquent nous nous opposons à la suspension de séance 
que vous demandez. (Applasdissoments à gauche, à l'extrême 
gauche et sur divers bancs au centre.) - 


M. le président. Je consulte donc le Sénat sur la demande de 
suspension de séance ge par M. Pinchard au nom du 
groupe des indépendants. 

(La proposition de suspension Île séance n'est pas adoptée, — 
Applaudissements à gauche et sur divers bancs À ÿ centre.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur de la com- 
mission des aflaires économiques et du plan. 


M. Emile Durieux, rapporteur de la commission des s 
(ue ues €i'0u plan. ssdombe, mocsisurs. paire 
Charles DS OR EUR opte ire 
une proposition de résolution inviter le Gouverne- 
he Ls dote de ei + 
plan m'a chargé de présenter un rapport qu'elle a accepté et 





qui vous à été distribué. Je voudrais me limiter à en rappeler 
l'essentiel pour le cas où Er mt de nos collègues n'au- 
raient pas eu la possibilité de je parcourir. 

Les mesures économiques prises au début de 1959 par le 
Gouvernement comportaient la suppression de subventions ou 
de détaxations dont bénéficiait l’agriculture, la suppress:on 
surtout de l'indexation des prix des produits agricoles. A cela 
sont venues s'ajouter des majorations de droit sur les bois- 
sons, une mn grande libération des échanges et la revision 
de l'imposition sur les revenus agricoles. Toutes ces mesures 
aggravent considérablement les conditions dans lesquelles 
l'agriculture doit organiser sa production. 

En outre, ces mesures, prises dans le cadre d’un plan finan- 
cier bien défini, n'ont aucun rapport avec la politique agri- 
cole que nous souhaitericns voir instaurer, L'agriculture fran- 
çaise bénéficie périodiquement de l'affirmation d'une large 
nv fm Malheureusement sa part dans le revenu national 
n'est pas en rapport avec le nombre des discours prononcés 
à son intention. 

Cette part n’est plus aujourd’hui que de 11 à 12 p. 100 du 
revenu national, alors que la population agricole représente 
encore 25 à 27 p. 100 de l'ensemble de la population française. 


Pour pallier les difficultés de Ja situation des producteurs, 
les gouvernements ont pris ces dernières années un certain 
nombre de mesures: détaxation sur les carburants, ristourne 
sur les achats de matériel, détaxation sur les engrais, subveu- 
tions aux amendements calcaires, etc. 

En janvier, le Gouvernement a supprimé ou limité certaines 
de ces mesures. Dans le domaine des prix l'indexation a été 
supprimée. Aimsi est enlevée aux producteurs agricoles une 

arantie à laquelle ils étaient attachés. L'indexation concré- 
isait l'écart entre les prix agricoles et les prix industriels ; 
certes, Imais nous étions assurés de voir désormais les prix 
agricoles suivre — à distance, il est vrai — les prix industriels. 
On a prétendu que dans la stabilité l'indexation n'avait plus 
sa raison d’être. Dans ce cas, il n’y avait précisément aucun 
inconvénient à la maintenir, au contraire : elle aurait pu, au 
besoin, jouer dans le sens de la baisse. 

Mais les choses ne sont pas allées ainsi, Au relèvement de 
6 p. 100 des prix d'objectifs et de 5,5 p. 100 des prix indicatifs 
correspondait une hausse, entre juin 1958 et mars 1959, de 
15,5 p. 100 des prix des produits industriels nécessaire à l’agri- 
culture. Cette hausse a été de 9 p. 100 entre décembre 1958 
et mars 1959, Nous constatons, en outre, de juin 1958 à mars 
19559, une hausse de 8,1 p. 100 de l'indice des articles non 
alimentaires contenus dans l'indice des deux cent cinquante 
articles. Au moment de de pren de 5,5 p. 100, en 
moyenne, des produits agricoles consentie. par le Gouverne- 
ment, l'augmentation aurait dû être déjà de 8,64 p. 100 et ce 
sans tenir compte du relèvement du salaire minimum inter- 
professionnel garanti. 

L'agriculture — mes chers collègues, cela doit vous préoc- 
cuper — est inquiète. Lorsqu'une moisson difficile survient 
les prix demeurent ce qu'ils étaient prévus en fonction d'une 
récolte convenable. Si la récolte suivante paraît bonne, avant 
qu'elle soit terminée, le chœur de la grande presse parisienne 
en chante l'importance. On influence ainsi la fixation des 
prix et l'on prive les producteurs de la possibilité de réparer 
par une meilleure recette le désordre de leurs trésoreries. 


Je ne voudrais pas déborder le cadre de mon rapport, mais 
on me permettra de souligner les écarts inadmissibles entre les 
prix agricoles français et les prix étrangers. Du blé à Chicago 
vendu 3.345 francs le pen est assurément bien mieux payé 
que le blé français, si l’on compare les prix de nos carburants 
et de nos machines avec les prix américains correspondants. 
Je relève aussi les prix dans l'E des six: 5471 francs le 

uintal en Italie, 5.19 francs en Allemagne, 4.692 francs en 

igique. Les Pays-Bas paycront 4.010 francs en 1959, 


Pour cette année, le plan Gaillard devait nous donner 
4.055 francs. Nous en sommes loin, surtout si l'on considère 
que nous bénéficierons, si l’on peut dire, d'une cascade de 
taxes qui viendront réduire le prix qui sera accordé et qui, 
bien entendu, sera le seul à être connu du public. 


Pour de nombreux produits, nous sommes largement en des- 
sous de nos voisins, et cela, avec des coûts de production de 
plus en plus élevés. La commission s'inquiète du malaise - 
san. Elle a estimé que la politique agricole devait être définie 
avec précision et que, pour assurer une rémunération conve- 
nable du travail des et unc rentabilité correcte de 
l'agriculture, il était n d'en revenir à une gârantie des 


prix et au ipe de l’indexation. C'est la raison laquelle 
Le de d'adopter la proposition de ution sui- 


« Le Sénat invite le Gouvernement à définir d'une façon pré- 


cise une politique agricole susceptible de placer l’agriculture 
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à parité avec l'ensemble des activités de la Nation et à mettre 
en œuvre les moyens d'assurer une garantie des prix agricoles 
s'inspirant du principe de l'indexation. » (Applaudissements à 
ph. of 


M. le président. La parole est à M. Charles Naveau. 


M. Charles Naveau. Mes chers collègues, tout en regretlant 
une fois de plus, et probablement pour la dernière fois, que 
le banc du Gouvernement soit déserté, je crois pouvoir, sans 

rétention excessive, revendiquer l'honneur d'avoir été parmi 
= premiers, sinon le premier, à protester avec énergie contre 
le décret supprimant les indexations de prix et, en particulier, 
celles des"prix agricoles. 

Bien que ma compétence soit limitée en matière financière, 
il me suffit de faire appel à mes suuvenirs récents. Je me rap- 
pelle notamment que, pour éviter le déctenchement d'une aug- 
mentation du salaire minimum interprofessionnel garanti, très 
souvent, trop souvent, les pouvoirs ee ont maintenu l'in- 
dice des 213 articles en agissant sur les prix des produits agri- 
coles. Ce faisant, les paysans étaient toujours les premières 
victimes des périodes inflalionnistes… 


M. Guy Petit. En 1956 et 1957 surtout! 


M. Charles Naveau. …. les prix de leurs produits étant tou- 
jours en retard dans la course des salaires et des prix. Timi- 
dement, mais en fait cependant, il était tenu compte des élé- 
ments des prix de revient pour fixer les prix du blé et de la 


betterave, par exemple. 


M. Antoine Courrière. Le paysan de Biarritz! (Protestations 
à droite.) 


M. Charles Naveau. Je sais que je vais dire des choses qui 
ne plairont pas à tout le monde, mais je les dirai. (Apptaudis- 
sements à gauche.) 

C'est un député indépendant du Rhône, M. Laborbe, aujour- 
d'hui décédé, auteur d'une loi qui porte son nom, qui à apporté 
au marché du lait et de ses dérivés une formule indexte. Je 
fus dans cette assemblée le rapporteur de ladite loi et, bien 

ue la répartition des éléments pris comme bases des frais 

e production n'ait pas été jugée équitable, je fus invilé par 
usieurs de mes collègues encore ici présents à ne rien modi- 
her au texte, afin de consacrer définitivement ce que le monde 
paysan attendait et que l’on considère toujours comme une 
victoire paysanne. (Très bien! très bien! à gauche.) 

Au surplus, la quasi-totalité de cette assemblée partageait 
cette conception et voilà que, tout à coup, on brûle ce que 
l'on avait adoré. N'est-ce pas un paradoxe, en eflet, de voir 
un ministre des finances indépendant et un ministre de l’agri- 
culture également indépendant détruire d'un trait de plume 
cette magnifique victoire, ceci parce que, d'après eux, en 
période de stabilisation monétaire, ces indexations sont deve- 
aues inutiles. ch 

Si stabilisation monétaire il y a, l'indexation s’immobilise 
d'elle-même. 


M. André Dulin. Bien sûr! 


M. Chartes Naveau. Mais en quoi son maintien de pince 
est-il néfaste, voire même gênant ? Si l’indexation sur les 
salaires reste maintenue par rapport à l'indice du coût de la 
vie, pourquoi le salaire du paysan, qui est conditionné par la 
venté rémunératrice de ses produits, échappe-t-il à la règle ? 


M. André Dulin. Très bien! 


M. Chartes Naveau. Ce sont des questions que bien souvent 
je me suis posées, sans pouvoir y répondre, avec mon simple 
esprit paysan. Si, au lieu de stabilisation monétaire, on avail 
parlé blocage ou de stabilisation des prix, ce qui n'est pes 
tout à fait la même chose, encore eût-on pu admettre la dis- 


cussion. Mais les prix des éléments nécessaires à | ture 
ont repris une course ascendante que les prix agricoles n'oni 
pu suivre. 


Les excellents résultats de l'indexation ressortent d’une étude 
publiée au mois de décembre dernier par la revuc Eludes et 
conjoncture, I1 ressort de cette élude que le revenu agricole 
français est resié inchang de 1952 à 1957, c’est-à-dire qu'il 
a baissé en valeur relative, puisque le franc s’est dévalué 
alors que, brusquement, pour la campagne 1957-1958, ce revenu 
est passé de 2.555 milliards à 3.070 milliards, soit 20 p. 100 
d'augmentation. L'étude des chiffres démontre que, sur les 
515 milliards de différence, 350 sont dus aux eflets de l’indéxa- 
tion, le reste correspondant à des aceroïssements de récolte. 
Donc, pratiquement, l'indexation a permis de répereuter en 





agriculture l’exact reflet des dévaluations monétaires, tandis 
qu'auparavant le retard s’accumulait par rapport au secteur 
industriel. 

Depuis la suppression de l'indexation un phénomène invérse 
se dessine. L'institut de la statistique publie chaque mois ses 
indices. Il en ressort qu’en janvier 1959 l'indice alimentaire 
était à 166,3, l'indice industriel à 174,1 et l'indice général à 
174,6. L'indice agricole était donc en retard sur, l'indice. indus- 
triel de 7,8 points. | 

En avril 1959, l’indice alimentaire est tombé à 159,3, l'indice 
industriel est passé à 178,2, tandis que l'indice général redescen- 
dait à 172,9 et la différence entre l'indice alimentaire et Ÿ'indice 
industriel est passée à 18,9 points. 

La baisse de l'indice général, dont on parle toujours, cor- 
respond donc à un double mouvement de hausse importante 
de l'indice industriel et de baisse importante de l’iralice i- 
cole. La différence maximum entre l'indice Fr et l'indice 
industriel a correspondu en 1956, soit avant l'indexation, à 
30 points. La différence a été réduite à 8 points environ en 
janvier 1959 et mous voilà repartis maintenant avec 19 points, 
en chiffres ronds, vers une détérioration nouvelle des prix 
agricoles. 

Or, le décret du 7 janvier 1959, qui a fixé les prix d'objectif 
pour 1%61, prévoit seulement une hausse moyenne des prix 
agricoles de l'ordre de 5 à 7 p. 100. Par t, toutes 
les hausses du secteur industriel encore à prévoir et qui seront 
consécutives aux hausses de salaires et de matières premières, 
conséquences de la dévaluation et de l'augmentation des frais 
généraux, devront être absorbées sans contrepartie par le sec- 
teur agricole. 

On nous répondra peut-être que la haïsse de l'indice agri- 
role est saisonnière, mais ce raisonnement ne tient pas, car 
nous savons que, de toute façon, les rs agricoles ne peuvent 
monter d'ici à 1961 que de 5 à 7 p. 100, alors que déjà l'indice 
des prix des produits nécessaires à l’agriculture s'est élevé 
beaucoup plus. 

Pour les aliments du bétail, le poure e de hausse établi 
par l'assemblée permanente des présidents de chambres d’agri- 
culture révèle, entre novembre 1958 et mars 1959, une moyenne 
de 12,9 La 100; pour les engrais, la hausse moyenne ést de 
11,7 p. 100; pour les produits Le” à - de 12 p. 100 et, pour 
la quincaillerie agricole, de 9. p. 100. Pour les gros matériels, 
la hausse moyenne est de 14,6 p. 100. Pour les transports. et 
le matériel moyen, elle est de 143°p. 100. Pour l’ensemble 
des charges examinées, la hausse moyenne atteint 12,5. p. 400. 


Rien ne prouve que nous sommes cependant arrivés à la 
vérilable stabilisation des prix industriels. Dès maintenant, | 
nous pouvons donc dire que la suppression de l'indexation en) 
matière agricole aboutit à dévaluer le travail de la térre d’une 
façon permanente. 


Cette preuve étant faite, je regrette que, devant la 
mission des affaires économiques, un certain nombre de mes 
collègues, qui pourtant, à l’é e, s'étaient félicités du résulk- 
tat acquis, se soient ingéni | 
avais proposé la form 
retenir, en fait, qu'une « gäranti ù 
rant du principe des indexations. » Une inspiration est 
d'être une réalité. Ils donnaïent aïnsi 
voulaient faire à leurs ts nulle 
au risque de se désavouer eux-mêmes et que 
tion » brûlait leurs lèvres autant que celui d'intégration dans 
un autre domaine. 


: 


18 septembre 1%7 me comblait la disparité existant 
entr es prix agricoles “et les prix, industries parce qu'il 
était basé sur le prix de référence 1957. M cepen- 
es A aix que cette disparité ne s’aggraverait plus à 
avenir. doi. 
Cependant, en 1957, notre collègue Blondelle, en de 


présidents 
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res d'agriculture, était 
chure « Pour l'égalité sociale », il t, Ar LT LT 00 
sujet du décret 17 septembre : « remercie 





nement d’avoir retenu le principe de l'indexation des prix 
Es | “en de auras 79 
ne saurait être remise en cause ». , par | 
regrette l’insuffisance 
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Quant à moi, je persiste à croire que, malgré son insuff- 
Isance, le principe -de l'indexation a le d'exister et 
parler de garantie de es sans se référer à d'autres 
valeurs, à d’autres prix, c’est bâtir sur le néant. C'est une 
formule creuse, vide de sens. C'est et ce ne être que du 
vent, Du vent, comme, hélas, ce que je dis actuellement. 
C'est du vent, puisque le Gouvernement est absent et que, de 
toute façon, ! ne tiendrait compte d'aucune de nos obser- 
vations, comme il ne tient aucun compte de ces observations 
émanant de toutes les organisations professionnelles agricoles 
qui sont d'accord sur le maintien du principe des indexations. 
C'est du vent que l’on agilera au gré des nécessités et des 
désirs de ceux qui nous gouverneronti, 

Or, de discours, de promesses et de vent, le paysan sait par 
expérience qu'il ne peut rien espérer. L'indexation des prix 
des produits agricoles était une réalité à laquelle il s’aceroche 
désespérément. (Applaudissements à gauche et sur divers 
banes au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Léon David. 


M, Léon David. La politique du Gouvernement actuel, faite 
d'austérité à sens unique, aggrave tous les jours la situation 
de l'agriculture. Les charges pesant sur les exploitations agri- 
coles se sont accrues de.9 p. 100 depuis le 1* janvier 1959, 
tandis que les prix agricoles à la production sont restés au 
Inème niveau, et ont même baissé pour certains produits. 


Toute la politique actuelle tend à renforcer au sein du revenu 
national le DE entre l’agriculture et l'industrie. La 
suppression de l'indexation des prix agricoles re + 
d'une augmentation de plus de 10 p. 100 du prix des produits 
industriels dont les cultivateurs ont besoin, crée des difficul- 
tés à ceux-ci. Des hausses aussi importantes, non justifiées par 
l'augmentation des salaires — ceux-ci restant bloqués — ont 
de lourdes répercussions sur les prix de revient des produits 
agricoles et l'on comprend pourquoi le Gouvernement à sup- 
primé le principe de l'indexation des prix agricoles. 


Cette dispositiôn, que l'ancienne assemblée avait votée en 
pes mr 0 1957 à la suite de réclamations paysannes, faisait 
obligation au Gouvernement de tenir compte des hausses inter- 
venues sur les prix industriels lors de la fixation des prix 
agricoles. 

Actuellement, il n’en est plus ainsi et le décalage va encore 
s'accentuer. Les paysans travailleurs sont ainsi placés dans 
une situation intenable, sans profit pour les consommateurs 
ouvriers. Les prix restent élevés en raison des taxes multiples 
C’est la confirmation que le Gouvernement est au service des 
ne Pres industriels. (Très bien! très bien à l'extrême 
gauche. 

Pour compenser la suppression de cette indexation qui va 
approfondir le déséquilibre entre les prix agricoles et les prix 
industriels, c'est vers l'augmentation de la productivité agri- 
cole que les paysans doivent s'orienter. 

Le Gouvernement, par ses mesures, favorise-t-il cette orien- 
tation ? On peut répondre: non, pour les petites et moyennes 
exploitations, ce qui les conduit inévitablement à leur dispa- 
rition au t de la grande itation, et ce qui confirme 
que les tes mesures pr ne répondent pas à des 
préoccupations économiques de circonstance mais sont l’expres- 
sion d'une politique à long terme tendant à la concentration 


agraire. 

Certains ont dit que 800.000 exploitations doivent disparaître, 
bien entendu les plus anodestes. 

Quelles sont ces différentes mesures ? D'abord la suppression 
de l'indexation qui à surtout les produits de la petite 
propriété, l’abaissement de 15 p. 100 à 10 p. 100 de la ristourne 
sur le matériel agricole, la sup de la détaxe sur les 
engrais: sulfate de cuivre et soufre. Ce sont les petits et les 
moyens qui sont lésés. C'est un obstacle stippllmientaire à 
la modernisation de leurs moyens de production. 

L'acheteur d'un tracteur ou d’une moissonneuse-bat- 
teuse — le plafond du remboursement étant maintenu à 
150.000 francs par achat — continuera à bénéficier du même 
remboursement, alors que celui  — n'achète qu'un tracteur 
de 800.000 franes ne recevra que 80.000 francs de ristourne au 
lieu de 120.000 francs. Mieux encore: le montant minimum de 
l'achat ouvrant droit au remboursement a été porté de 7.000 
à 30.000 franes, Ainsi l’acheteur d'une charrue de 25.000 franes 
n'aura plus droit à la ristourne. | 

Autres mesures: les nouvelles modalités édictées pour la 
détermination des 


nr ut ut LE , fporant de 
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sont majorés 


Les nouveaux revenus forfaitaires 


en 1959 de 20 p. 100 en moyenne pour les cultures générales 





Disons au passage que les petits et moyens exploitants sont 
seuls assujettis au forfait, la grande propriété or sa compta- 
bilité sp qui lui permet d'avoir une autre forme d’imposi- 
tion. Ce qui frappe surtout, c’est, en ce qui concerne les ecultu- 
res ‘ciales, notamment les cultures maraîchères, l'institu- 
tion d'un système dégressif en faveur des gros propriétaires. 


Au sujet du carburant détaxé, des agriculteurs ont vu oppo- 
ser par le génie rural un refus à leur demande sous prétexte 
que le moteur utilisé avait une puissance inférieure à 6 CV. 


Au sujet des fermages, un décret du 7 janvier 1959 relatif 
aux prix des baux à ferme permet au bailleur, même en cours 
de bail, de remplacer le blé, dans la proportion de 50 p. 100, 
par une ou plusieurs autres denrées pour le calcul des fermages, 
ce qui va provoquer une augmentation qui peut atteindre 
40 p. 100 à 60 p. 100 des prix. Cette surindexation apparaît 
incompatible avec la suppression. de l'indexation des prix 
agricoles « ordonnancée » par le même gouvernement. 


Nous avons vu, la semaine dernière, que les mesures gouver- 
nementales, et notamment l'ordonnance du 30 décembre 1953 
sur les vins, conduisent de nombreux petits et moyens viti- 
culteurs à de graves situations d'exploitation. 


Ainsi, tout apparaît dirigé contre la petite pavsannerie. On 
nous dit: « J1 faut avoir des prix compétitifs. La grande 
culture des Etats-Unis nous concurrence. Avec le marché 
commun, il faut nous aligner sur nos partenaires concurrents, 
notamment l'Italie, qui ont le droit de faire pénétrer leurs 
produits agricoles chez nous. Nous voulons gagner le marché 
allemand. I faut produire bon marché pour l'extérieur. Pour 
cela, il n'y à que la grande propriété qui peut lutter. Il faut 
la favoriser ». 

Qu'importe si des centaines de milliers de petits paysans 

rittent la terre ! Voilà les fruits amers de la politique actuelle 
de certains accords” internationaux : la C. E. C. A. pour le char- 
mon et l'acier et le marché commun pour l'agriculture. 


Nous avons d'autant plus le droit de la dénoncer que nous 
n'avons aucune responsabilité dans l'installation du pouvoir 
actuel. 

Je voudrais, avant de terminer et sans pour cela aborder 
le fond d'un débat qui va venir plus tard devant notre assem- 
blée, montrer comment la loi de programme tient compte de 
notre équipement agricole. Je ne voudrais pas lasser mes 
collègues, mais j'indique simplement que pour les adductions 
d'eau, la voirie rurale, l'électrification et l'habitat rural le 
projet ne prévoit aucun crédit nouveau. Comme vous le 
constatez, la situation est inquiétante pour la paysannerie 
laborieuse. 


Nous voterons la proposition de résolution qui nous est sou- 
mise bien que les termes en soient assez impréecis, parce 
qu'elle demande au Gouvernement de mettre en œuvre les 
moyens propres à assurer une garantie des prix agricoles 
s'inspirant du principe de l'indexation ce qui doit, dans une 
certaine mesure, améliorer la situation difficile de la petite 
et de la moyenne exploitation. 


Mais nous nous refusons à donner à notre vote, par rapport 
à la compétition ouverte le marché commun, une caution 
à la course d’abaissement des prix agricoles à la production 
que seule la exploitation peut engager et dans laquelie 
périront de multiples exploitations familiales. (Applaudissements 
à l'extrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. André Dulin. 


M. André Dulin. Mes chers collègues, personne ne compren- 
drait qu’un réprésentant du ours de la gauche démocratique 
n'intervienne pas dans ce débat. En eflet, les décrets sur l'in- 
ris par le Gouvernement de M. Félix Gaillard, 
957, à la demande des organisations agriçoles 


dexation ont été 
le 18 septembre 
unanimes. 

C'était une grande victoire pour l'agriculture, car on récla- 
mait depuis longtemps cette indexation. Mais, dès qu'elle a 
été mise en place, sous prétexte qu’elle pouvait gèner la slabi- 
lité monétaire, on l'a supprimée, tout au moins pour Fagri- 
culture. Si la situation monétaire était si bonne qu'on le disait, 
l'indexation ne pouvait pas gêner. 

Je voudrais simplement donner deux exemples très impor- 
tants pour l'avenir, M. Naveau, tout à l’heure, à fourni des 
explications très mettes. Si l’on avait applique l'indexation 
telle qu'elle était prévue par les décrets à la récolte 
de 1958, le blé aurait été payé 3.740 francs alors qu'il a été 
payé 3.690 francs. 


Un sénateur à droite, Les agriculteurs n’ont souvent perçu 
gue 2.800 francs, 


…— 
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M, André Dulin, Oui, souvent. 

En ce qui concerne le blé de 1959, l'association des produc- 
teurs de blé, qui vient de se réunir, a déterminé son prix en 
tenant comple des différentes dépenses que doit faire l'agri- 
cuilteur. 

Le prix fixé en vertu des décrets Gaillard par les producteurs 
de blé est de 4.055 franes. 

Le Gouvernement propose 3.800 francs, et, encore, sans que 
soient connus la taxe de résorption et le quantum qu'auraient 
à subir les producteurs. 

J'ai donné au Sénat ces deux exemples pour démontrer com- 
bien l'indexation était nécessaire à l’agriculture. Si nous votons 
la proposition de résolution du parti socialiste, c'est que nous 
combattrons jusqu’au bout et dans tout le pays pour le réta- 
blissement de l'indexation, seul moyen de redressement de 
l'agriculture française, (Applaudissements à gauche et sur de 
nombreux bancs.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Nous passons à la discussion de l’article unique de la propo- 
sition de résolution. J'en donne lecture : 

« Le Sénat invite le Gouvernement à définir d'une façon pré- 
cise une politique agricole susceptible de placer l’agriculture 
à parité avec l’ensemble des activités de la nation et à mettre 
en œuvre les moyens d'assurer une garantie des prix agricoles 
s'inspirant du principe de l'indexation. » 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par le 
groupe socialiste, 
demande le vole division. (Protes- 


Je par 


M. Guy Petit. 
tations.) 


M. le président. Le vole par division est de droit s'il est 
demandé. 

Voulez-vous m'indiquer, monsieur Guy Petit, comment vous 
entendez diviser l’arucle unique de la proposition de résolu- 
tion ? 


M. Guy Petit. La première partie serait ainsi libellée: 
, « Le Sénat invite le Gouvernement à définir d'une façon pré- 
‘eise une politique agricole suserptible de placer l’agriculture 
à parité avec l'ensemble des activités de la nation. » 

La deuxième partie serait done ainsi rédigée : 

« Et à mettre en œuvre les moyens d'assurer une garantie 
des prix agricoles s'inspirant du principe de l'indexation. » 
(Exclamations à gauche.) 


M. Marcel Champeix. Vous voulez 
moyens d'action, si je comprends bien ! 


le principe sans les 

M, le président. Le vole par division ayant été demandé, je 
prie M. le président du groupe socialiste de m'indiquer si la 
demande de scrutin dont je suis saisi porte sur la première 
uu sur la seconde partie de la proposition de résolution ? 


M. Antoine Courrière. Monsieur le président, ce n'est pas moi 
qui ai demandé Je vote par division, mais M. Guy Petit, Par 
conséquent, ma demande de scrutin porte sur l’ensemble de 
l'article unique de la proposition de résolutiôn. 

S'il faut que j'établisse une nouvelle demande de serutin, 
je vous l'adresserai, monsieur le président; mais il m'apparaît 
que la demande dont vous êtes saisi vaut pour les deux scru- 
uns qui auront lieu, 


M. le président. ]1 y aura donc deux scrutins successifs. 


{ 
(Erclamations à gauche.) 


. M. Bernard Chochoy, Et un troisième sur l'ensemble! 
M. Etienne Restat, vice-président de la commission des affai- 


[res économiques et du plan. Je demande la parole, 
Fm. le président. La parole est à M. Je vice-président de Ja 
(commission. 


de la commission. Je me permets de 
ur le prier de retirer sa demaride. 


4 commission à accepté, à 
e résolution. 


M. le vice-président 
m'adresser à M. Guy Petit 


(Oui! oui!) en raison du fait 
d'unanimité, celte proposition 


ns, 
sd. 





Ce texte ayant fait l’objet d’un accord général des 
je vous prie pour éviter trois scrutins successifs de bien voulie 


retirer votre demande de vote par division. 


M. le président. La parole est à M. Pisani. 


M. Edgard Pisani. M. Restat vient de répondre à la question 
que je voulais poser. 11 y aurait donc trois scrutins ? 


M. Marcel Pellenc. Qui dureraient une heure exactement! 


M. André Boutemy. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Boutemy. 


M. André Boutemy. Monsieur le président, je ne comprends 
pas pour ma part pourquoi, à la demande de M. Guy Petit, for- 
mulée timidement d’ailleurs, vous avez décidé qu'il y aurait 
trois scrutins. Vous deviez à mon sens consulter l'assemblée 
pour savoir si le vote par division était accepté ou refusé. 


Plusieurs sénateurs. I est de droit! 


M. André Boutemy. … et après que l'Assemblée aurait décidé 
de voter par division où non, vous deviez respecter son désir, 
Ur, l'assemblée n'a pas été consultée, 


M. le président. Monsieur Boutemy, vous savez combien vos 
conseils me sont précieux. Je Jes retiendrai pour lavenir; 
mais, quant au présent, je suis obligé de répéter que, lors- 
La demande de scrutin par division est présentée, elle est 

ui a 


e droit. 
Je me trouve devant une demande de scrutin publie 

été faite par un autre collègue que celui qui a demandé la 

division et qui s'appliquerait à toutes les parties du texte. 

Dans ces conditions, je ne peux faire autrement que de dire: 

il y aura un scrutin sur la première partie, un. sérutin sur 

la seconde et un scruun sur l’ensemble... (Érclamations.) 


M. Marcel Pellenc, Ce qui fait une heure! 


M. le président. Je regrelte de ne pas être d'accord aves 
vous, mais c'est le réglement. 


M. Guy Petit. Je demande Ja parole. 


M. le président, La parole est à M. Petit, 


M. Guy Petit. Monsieur le président, mes chers collègues, je 
ne tiens nullement, à cette heure tardive, à infli une 
made à mes collègues en les obligeant à voter deux fois, et 
même trois fois, a-t-on dit, 

Si j'ai demandé le vote par division, c’est parce que, quelle 

ue soit la représentation, dans une commission, des cuilauts 

‘un groupe, nous avons encore la possibilité d'avoir un avis 


personnel). 
Pour ma part, je suis entièrement d'accord avec Ja mp" ÿ 
définir 
 — agricole susceptible de placer 


partie de laquelle « le Sénat invite le Gouvernement 

d'une façon précise une politi 

l'agriculture à pariié avec l’ensemble des activités dé la 

nation ». 
De cela, il n’en a pas été question aujourd’hui, mais c’est 

infiniment plus important que l'indexation des prix agricoles. 

Nous aurons l'occas:on d'en reparler la semaine haine. La 

part qui est faite à l’agriculture dans les investissements par 

rapport aux autres activités du pays est très faible et ele 

hypothèque l'avenir, 


M. André Dulin, T:ès bien! 


M. Guy Petit. En revanche, la seconde partie me parait avoh 
surtout un caractère politique. (Ezclamations ironiques à gau- 
che.) 


M. Edgard Pisani. Vous êles innocent! 


M. Etienne Restat. Mais non! Cette proposition à été votée 
par toutes les associations, | 


& 

LS M. Guy Petit. Alors je suis peut-être très innocent. 
M. Edgard Pisani. Mais oui! 
M. Guy Petit. ,,, mais il me 

caractère politique. 


parait, à moi, que ce texte a un 
Puisqu’un brevet d’innocence vient de m'être 
nn sue Don Et si et US DE 


” 




















SENAT --:.SEANCE.: DU 20. JUIN 1959 377 





me semble que, depuis. quelque temps, certaines manœu- 

vres. politiques S: sont dessinées pour reprendre ce système 

de harcèlement qui consiste à attaquer. la politique du Gouver- 

nement, naturellement sur les points qui apparaissent comme 
publique. 


les plus faibles vis-à-vis de l'opinion 
M. Antoine Courrière. Cela, ce n'est pas de la politique. 


M. Guy Petit. Il faut qu'une politique soit examinée dans son 
ensemble. La politique financiere du Gouvernement me paraît 
devoir être appréciée dans son ensemble, 

Recherchant la stabilité, avant déjà assuré certains moyens 
d'y ae ce que l'on ne peut pas discuter, le Gouverne- 
ment a estimé qu il devait supprimer toutes les indexations… 


M. Bernard Chochoy. Même les indexations de capitaux! 


M. Guy Petit. … qui sont une des causes de l'inflation. 

Parmi les indexations, et je le regrette, se trouvent les 
indexations agricoles qui pouvaient constituer à certains 
moments une antie, garantie qui fut d’ailleurs dans un 
passé récent, très illusoire. 


M. Adolphe Dutoit, La discussion générale est close. 


.M. Guy Petit. C'est dt me — et je termine par là — j'es- 
me qu'appartenir à fa majorité comporte quelques servitudes 
parfois désagréables. C'est la raison r laquelle je ne crois 
pas pouvoir voter le rétablissement de ces indexations, même 
en Matière de prix agricoles. C'était l'unique but que je pour- 
suivais en demandant le vote par division. Ayant aïnsi exprimé 
ma pensée, et sachant que si la politique de stabilité réussit, 
il sera tout à fait inutile de songer à indexer les prix agri- 
coles… (Erclamations à gauche.) 


M. André Dulin. C’est pourquoi il ne fallait pas les supprimer ! 


M. le président. Monsieur Guy Petit, ne m'obligez pas à vous 
dire que vous êtes en train de parler sur le fond. Je voudrais 
Savoir si, oui ou non, vous maintenez votre demande de vote 
par division ? 


_ M, Guy Petit. Par la même occasion, monsieur le président, 
j'explique mon vote. 


M, le président, Veuillez conclure, monsieur Guy Petit. 


. M. Guy Petit. ...et les raisons pour lesquelles tout à l'heure 
j'émettrai um vote, Si la politique de stañbilisation échoue — je 
suis bien obligé de reprendre la phrase par son début — il est 
bien évident qu'il faudra à ce moment- ndre les mesures 

ue l'on habituellement dans une poli ue inflationniste. 

faudra bien, avee retard d’ailleurs. indexer les prix agricoles 
et — je me tourne vers le socialiste — vous savez 
mieux qne personne que les facteurs psychologiques sont dans 
ce domaine fort importants car deux fois ces facteurs bien 
employés ont donné des résnltats. Is n'ont pas été employés 
par vous pour vous opposer à l'instabilité monétaire. S'opposer 

cêlie instabilité fait partie de cet ensemble de facteurs psy- 


choque. C'est pourquoi, tenont à la majorité, sou- 
tenant are financière du Gouvernement, je erois que 
je n'ai pas le it de chicaher certains moyens de détails 


M. André Dulin. De détail! 

M. Guy Petit, ...méme désagréables dont il juge nécessaire 
d'user afin d'obtenir des résultats qui seront Ur) es pour 
d'agriculture comme pour les autres activités nationales 

M. le président. Alors, monsieur Guy Petit, retirez-vous votre 
demande ? : 

M. Guy Petit. Ceci étant dit, je retire ma demande de division. 
(£zclamations.) 


M, le président. Monsieur Courrière, melnienez.vous tre 
demande de serulin ? à 


M. Antoine Courrière. Oui, monsieur le président. 


M. le président, Je rappelle que j'ai été saisi par le groupe ‘ 


socialiste d'une scrutin public. 
IL va être A pce à ce scrutin public dans les conditions 


t ouvert. FH ne pourra € 


Le scrutin clos aprés ‘ün’ dél, 
can nr het À éompler de son Save + Lis 
St procédé àu $crulin et à 


Luste pr 4 .,s .. 
il e 


L, 





- ministérielle du 6 mars 1929 avait 





“Ni è vob RTS L: M: *°, 
dépouillement.) pe 


à # À tévéaul Voici le résultat du dépouillement du serus 
in (n° . 


Nombre des votants,.....,.....s...ss.s. 129 

Sul DORE. dis contoonnauees one ° 129 

Majorité absolue. .............,. D ne 65 
Pour l'adoption.......... 129 


Le Sénat a adopté. (Applaudissements.) 
La commission propose de rédiger comme suit l'intitulé de la 
résolution : 


« Résolution invitant le Gouvernement à définir d'une façon 
récise une politique agricole susceptible de placer l'agricul- 
ure à parité avec l’ensemble des activités de la nation. » 

Il n’y a pas d'opposition ?... 

Il en est ainsi décidé, 


= 28 
MESURES DE SECURITE DANS LES MINES 
Adoption d'une résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de 14 
roposition de résolution de MM. Adolphe Dutoit, Jean Bardol, 
Les David, Camille Vallin et des membres du groupe commu 
niste et apparenté, tendant à inviter le Gouvernement à faire 
appliquer dans les mines Je maximum de mesures de sécurilé 
tendant à éviter les catastrophes qui endeuillent la corporation 
minière. (N° 69 et 113, 1958-1909.) 


La parole est à M. le rapporteur de la commission des affaires 


économiques et du plan. 


M. Léon David, rapporteur de la commission des affaires éco- 
aomiques et du plan. Mes chers collègues, je veux essayer 
d'être bref, Mon rapport a été distribué ces jours derniers, mais 
je crains que certains de nas collègues, pris par leurs occupa- 
lions, n'aient pas pu en prendre connaissance, Je vais donc 
vous en donner lecture. 


Après tant d'autres tragédies au cours des mois et des années 

assées, la catastrophe minière de Merlebach, qui à fait à ce 
our vingt-six victimes, tuées ou décédées des suites de leurs 
brûlures après de terribles souffrances, à causé une émotion 
considérable non seylement au sein de la corporalion Juinitre, 
mais également au Parlement et dans l'ensemble de la popu- 
lation. 

En deux ans, c’est avec Merlebach la dixième eatast-ophe 
minière, Au cours des années 1957-1958, c'est Méricourt, Mun- 
ceau, Liévin, Decazeville, le Pontil. En sept mois, quatre auires 
rien qu'en Moselle, trois dans les mines de charbon, une dous 
les mines de fer. Plus de cent mineurs brûlés, asphyxiéx, 
broyés us les éboulements, des veuves et un grand nowbre 
d'orphelins. : 

Ce sont là les plus graves accidents, avec un nombre impor- 
tant de victimes, rmais il se passe peu de semaines sans que 
d’autres mineurs reurént au travail. Dans la dernière semaine 
du 14 au 21 juin, un mineur tué.à Roche-la-Molière daus le 
es un autre au puits Gérard à Biver dans les Bouches-du- 

ne. , 


En outre, le nombre des blessés, des mutilés, est consi- 
dérable. En 1958, il est mort de la silicose trois mineurs par 
jour. En trois ans, trois mille dossiers de rentes de veuves de 
silicosés ont été examinés. 


Ce bilan tragique nécessite là mise en œuvre de nouvelles 
mesures riquipues de sécurité et d'hygiène dans Jes mines 
a une application stricte des règles et des dispositions exis- 

les. 


Il ne nous est pas d'entrer dans le détail des cir- 
constances de l’explos de Merlebach qui fait l'objet d'une 
enquête dont la commission désire connaître les conclusions et 
les sanctions éventuellement proposées. D'après les renseigne- 
ments qui nous ont été fournis, il à ait que si la circulaire 
té respectée, si, dès Ja 
découverte de l'incendie, toute la partie de la-mine soumise 
aux bouleversements locaux d’aérage ou à un risque d’explo- 
sion avait été évacuée, à l'exception du personnel strictement 
nécessaire. à la lutle contre de.feu, il y aurait eu moins de 
victimes ; en,ellet, le porsonnel de séeurilé comprenait cinq où 

$ _ {ués. sur place, les autres victimes 
travaillaient à l'aballage du a dans :es tailles voisines, 
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Votre commission pense qu'il faut par conséquent veiller mortels 


énergiquement à l'application des règles de sécurité, et notam- 
ment : 

4° Renforcer la collaboration indispensable entre les services 
de l'inspection du travail dans les mines et les délégués mineurs 
afin que, dans les cas sérieux, les zones dangereuses soient 
évacuées sans relard ; 

2% Augmenter dans les puits où le personnel est nombreux 
le nombre de délégués mineurs à la sécurité. 

A Merlebach, pour un personnel de 3.000 mineurs, il n'y à 
qu'un seu délégué au fond, alors que le code du travail pré- 
voit qu'à partir de 20 ouvriers, il faut prévoir un deségué à 
temps plein. I ne faut pas oublier que le délégué mineur s oc- 
cupe de la sécurité et de l'hygiène et qu'il est de plus délegué 
du personnel; 

3e Constituer, par puits, des comités de sécurité et d'hygiène 
composés de mineurs qualifiés, d'agents de maitrise et de tech- 
niciens, pour renforcer la tâche du délégué et veiller à l'appli- 
cation stricte des mesures de sécurité et d'hygiène, contre le 
grison, l'oxyde de carbone et les dangers d'éboulement ; 


1° Vérifier et renouveler en temps utile un matériel de sécu- 
rité constamment adapté à des formes modernes de travail, qui 
multiplient les risques d'accident, notamment en péricde de 
production intensive ; 


n° Mettre rapidement à la disposition de tous les délégues 
mineurs et techniciens le grisou-mètre, appareil nouveau de 
mesure de teneur en grisou, mis au point au Centre d'études, 
de recherches des charbonnages à Verneuil (Oise); 


6° Etudier les moyens de diminuer le bruit infernal produit 
dans les tailles par le matériel d'extraction et de roulage, bruit 
qui assourdit les ouvriers et ne leur permet plus de percevoir 
les signes précurseurs de dangers, craquements, éboulements, 
etc. ; 

7° Faire appliquer strictement le dépoussitrage, le mouillage 
et l'aération afin de faire barrage aux ravages croissants de la 
silicose, 

La commission n'accuse pas les ingénieurs et techniciens de 
la mine de négligences inhumaines. Elle demande que soient 
conciliés les impératifs de la produetion avéc le respect des 
garanties de sécurité et de leur application totale, sans préju- 
dice pour la santé et la vie de la grande et noble corporation 
minicre. 

Votre commission des affaires économiques vous propose 
donc d'adopter la proposition de résolution qui vous est soumise, 

En ce qui concerne la constitution de comités de sécurité et 
d'hygiène par puils, nous pensons que ces comilés devraient 
être composés de mineurs qualifiés, c'est-à-dire choisis parmi 
les plus compétents; nous pensons aussi qu'il faudrait s'entou- 
rer des conseils de toutes les organisatiuns syndicales exis- 
lantes par puits. 

D'auire part, ce qui a le plus surpris nos collègues de la 
commission au sujet des délégués mineurs, c'est le fait qu'il 
n'y ait qu'un délégué mineur par puits, quel que soit le nombre 
des mineurs employés au fond. C'est le mode d'élection qui 
veut cela, Le code du travail prévoit, comme je l'ai indiqué, 

u'à partir de 2%) ouvriers il peut y avoir un délégué. H y a 

‘ailleurs des pu ts qui noccupent que 250 ouvriers au fond. 
S'il y avait plusieurs délégués mineurs et si l'on respectait 
les dispositions en vigueur, nous aurions évité le pire à 
Merlebach. Nous pensons que l'augmentation du nombre des 
délégués mineurs s'impose, par suite de la modernisation du 
travail. C'est pour ces raisons que dans l'exposé des molifs, 
je vous ai demandé d'augmenter le nombre des délégués 
Mineurs. (Applaudissements.) 


M. le président. Je remercie M. le rapportenr d'avoir ]ln si 
rapidement le rapport dont nous avions d'ailleurs tous pris 
Connaissance, (Sourires.) Ù 

Je me permets de lui dire que, pour l'avenir, la présidence 
sera obligée de rappeler le paragraphe. 3 de l'artiele 42, qui 
précise que, lorsque le rapport à été imprimé et distribué, le 
rapporteur doit se horner à le compléter et à le commenter 
sans en douner lecture. 


La parole est à M. Dutoit, 


M. Adolphe Dutoit. Monsieur le président, mesdames, mes- 
sieurs, le 27 mai 1958, à Merlebach, une fois de plus la mort à 
frappé les ouvriers minéurs. Le coup de grisou du puits Sainte- 
Fontaine porte à 10 le nombre des catastrophes minières en 
France depuis moins de deux ans. En huit mois, on ne rompte 
pas moins de six accidents graves, totalisant 53 morts. I} ne se 
passe guère de jour sans qu'uñ minéur soit tué, Des accidents 





Ciler quelqéés MAIS de rer orts 


individuels et des catastrophes eontinuent ainsi. à 

frapper les mineurs. La mine est devenue un lieu de surex- 

ploitation où la sécurité passe au second rang. . 
ssible 


Devant la multiplicité des catastrophes, il n’est pos 
aux pouvoirs publics de parler dé fatalité. La fatalité, c’est 
un mot que le Gouvernement et la direction des. houillères 
invoquent tout naturellement après chaque catastrophe. Or, il 
est clair que la raison fondamentale de ces accidents en ‘série, 
c'est d'abord la recherche de la plus haute productivité, soi- 
disant pour obtenir des prix conrurrentiels dans le cadre de 
la Communauté européenne du charbon et de l'acier et cela, 
paraît-il, pour le plus grand profit des mineurs. 


Il n'entre pas ici dans mon propos de metire en cause les 
nouvelles techniques emplovées dans les mines, mais la façon 
dont la technique est utilisée et le but auquel la direction des 
houillères destine ces améliorations. Il ne s’agit pas en 
l'oceurrence de la technique, mais de la politique charbonnière 
appliquée en France qui tend à obtenir des prix de vente 
concurrentiels et compétitifs dans le cadre de la Communauté. 
Pour atteindre ce but, les dirigeants des houillères en France 
mènent une politique de haut rendement et d'économie à tout 
prix qui met en cause la sécurité et l'hygiène dans les mines. 


On a dit aux mineurs: produisez plus, harmoñisez Ja pro- 
duction pour éviter le chômage dans les mines face au Marché 
commun. Or, actuellemem, avec la productivité — et avec 
l'importalion de charbon américain — il y a un stock de plus 
de 10 millions de tonnes de charbon en France. Tous les 
bassins ont été atteints par le chômage qui tend à se déve- 
lopper: deux jours dans la Loire et à Carmaux en juin; en 
Provence, un jour par semaine añnoncé et les perspectives 
sunt encore glus sombres. 


Le plan de modernisation du bassin du Nord et du Pas-de- 
Calais, qui prévoit la fermeture de nombreux puits, à elassé 
zones critiques les régions de Béthune, Bruay et Amehel:et 
actuellement des mineurs sont déplacés d'une région à une 
autre. 


Pour les bassins du Nord et du Pas-de-Calais les eflectifs, qui 
élaient déjà tombés de 201.000 en janvier 1948 à 135.000 en 
janvier 1%54, à 130.000 en janvier 1955 et à 116.020 en jan- 
vier 1957, sunt encore appelés à diminuer sensiblement, nous 
indique le plan de modermisation et d'équipement du départe- 
ment du Nord et du Pas-de-Calais. Par contre, la capaeité 
d'extraction pour ce bassin, qui est actuellement de 30 miilions 
de tonnes, sera portée à 3% millions de tonnes en 1961 et à 
32 millions de tonnes en 1965. 


« Produisez plus vous vivrez mieux » a-t-on dit aux mineurs, 
slogan trompeur pour cacher la politique de surexploitalion, 
pour cacher la recherche du profit maximum! Cette explaoita- 
lion, jamais égalée chez les mineurs, a maintenant des 
quences très graves. Ce sont les catas es minières : ri- 
court, Liévin, Decazeville, Montceau ines, Merlebach; les 
accidents graves en augmentation; les accidents mor indi- 
viduels: un tué par jour actuellement dans les houillères de 
France; le développement catastrophique de la silicose chez 
les mineurs et le developpement des maladies nerveuses. 


Il est clair qu'à Merlebach, si la sécurité avait été respectée, 
si le règlement général des mines avait été , la catas- 
trophe aurait pu être évitée. Lam, délégué C. G.'T.'à la sécurité, 
et Schmitt, responsable syndical C. F. T: C., sont d'accord ‘sur 
ce point: le règement app:icable aux houillères nationales à 
été violé à Merlebach. 1 M 


Le feu couvait depuis phases jours dans la. 
610 mètres sous terre, Le fait avait. été signalé et 
avait reconnu le danger puisqu'elle avait envoyé une 
de sécurité munie es mere de sauvetage pour colmater 
galerie. En revanche, elle avait laissé une équipe -travaillant 
normalement à l'abatlagé du charbon dans une taille voisine, 
la taie D, dioignie, manne de mètres, alors que. le 
règlement des houillères stipule: « Lorsque, pour contenir un 
incendie, on est conduit à construire des barrages, une Lu 
sion de gaz est à craindre. Dute: : ” 

Dès qu'un incendie paraît avoir une pd ph > nce 
il ne faut conserver dans les travaux du fond qué 1 < 
uel strictement nécessaire à la lutte contre le feu et à la,sur- 
veillance générale de la mine... » °° "7 Tr Sul 

C’est parmi cette équipe de 40 mineurs, qui: n'auraient pa 
dû se trouver là ce jour-là, que l'en -a compié, à Merlebuch, 
le plus grand nombre de morts et de brûlés. Si le 
avait été appliqué, il est clair que la catastrophe aurait pu 
être évitée. : see. : 
En ce qui concerne jes accidents graves, voulez-vous écou- 
ter ce que d “es délégués mineurs ? Je youdrais Yous 
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Voici +e qui est indiqué pour le numéro 5 d’Auchel: « A 
quoi attribuer ce grand nombre d'accidents ? Tout d'abord, 
aux cadences infernales qui sont Eve 2 aux ouvriers pour 
gagner leur maigre journée, d'où uie le manque de 
sécurité. C'est ainsi qu'avec les méthodes de travail d'aujour- 
d'hui on excite l'ouvrier à négliger sa propre sécurité sous 
peine de sanctions, voire même de déclassement. Et je vous 
signale, continue ce délégué, qu’en aucun cas il n’est tenu 
compte des conditions physiques de l'ouvrier, » 


Voici ce qu’écrit le délégué mineur du puits Sagnat, de Ja 
Loire. Au cours de sa visite, le délégué constate e, | 
le quartier « Poule Noire », il y a plus de 4 p. 100 de grisou. 
Le règlement des Houillères nationales à ge qu'à 2 p. 100 
maximum de grisou le chantier doit être évacué immédia- 
tement, Remontant au jour, ce délégué fit immédiatement 
son rapport, précisant ge des mesures urgentes devaient être 
prises dans ce puits. Il afficha son rapport au panneau syn- 
dical, Aussitôt la direction fit ôter ce rapport par les gardes. 


Ecoutez ce qu'écrit le dél mineur du puits Piennes en 
Meurthe-et-Moselle, où deux jeunes mineurs sont tués par un 
coup de mihe. Le délégué mineur signale: « après foration 
d'une volée de sept coups, les mineurs chargent les 
coups sans être assistés ni d'un surveillant, ni d'un ouvrier 
qualifié. Ces jeunes mineurs n'avaient pas passé l'examen 

ur le permis de tir », ce qui est aussi contraire au règlement 

es Houillères nationales, 


Le délégué du puits Saint-René, dans le Non, écrit: « La 
productivité s'attaque aux prix de tâche et elle est bien sou- 
vent la cause d’un plus grand nombre d'accidents et de mala- 
dies. J'ai constaté pour la taille deuxième Modeste Levant, 
centre, qu'il n’y a pas eu d'injection d'eau. Cela est indispen- 
sable car il y à une ière très dense. J'ai constaté dans 
la quatrième voie Modeste Coucherant, que les rocheurs fai- 
saient la perforation à sec. » 


‘IL ne s'agit pas là, mes chers collègues, de rapports choisis 
m-] les oise de la cause que je détends à cette tribune et 
nous pourrions en citer des dizaines d'autres provenant de 
partout, De tous les puits de mine de France s'élèvent les 
protestations des délégués mineurs. Non seulement on ne veut 
pas en lenir compte mais, au contraire, les menares s’abaltent 
sur les mineurs qui protestent ainsi. Le statut des mineurs 
concernant la rémunération, l'embauchage, les licenciements, 
les droits syndicaux, les prix de tâche, la sé’urité minière est 
constamment violée. La direction des Houillères ne tient aucun 
compte des testations des mineurs et des rapports des 
délégués mineurs. Elle n'a qu'un seul. but: aceroître la pro- 
ductivité par tous les moyens et empêcher les mineurs de se 
défendre. 


Je voudrais lire à cette tribune la lettre qu'un ingénieur 
de. la fosse 9 du de Lens, dans le Pas-de is, à 
adressée à un che por et qui illustre mes affirmations : 
« L'attitude des y …, age À ag po LE à L-. nr is 

l em il s'agi a vite. ropose, 
Fes e M. Pot et M. Hermelet, le mode opératoire sui- 
vant : Le de maîtrise dy du PSNiffau, Co à pr 

(J es meneurs Raës, ulleau, Colin, 
uñ motif - faut prendre un meneur! Arrêté, blindé 


uñ ve. ! bli 
sans motif refus d'obéissance caractérisé, laissé les clayots - 


dans indé de travail. Le doit. être saus 
hs écrit Fumer après svoir el" etendu «er EE 

d ans autre ; upe avec l'accon 
de 1 drestion. L' prise PR troisième mutation, nous 
aurons Ja paix même si nous devons paÿer cela un ou 
deux jours de grève. Veuillez, dit cette note, venir vos 


employés en leur demandant d'utiliser cette arme astucieu- 
sement car elle est peut-être -à double tranchant. » 


La fédération des mineurs NE ei den la ppm 
de cette lettre à la disposition - : Mais ‘le Gou- 
vernément laisse faire et ne répond pas aux réclamations qui 
montent vers Juil . | 2 k 2 


En ce qui concerne les accidents du tfavail = No mine, 
nus de 3ULRS aflés dur fond et de la sur. : 


F4 


4.300 déclarations de 


ue sur un 
den grues, gopir a) te ds pute com 
maladies professionnelles, Plus-de 40 
des eflectifs furent accide À 








incriminées 
furent neutralisées considérablement par les mesures de lutte 








nn. À 


Ces chiffres peuvent paraître ennuyeux, mes chers collègues, 
mais je pense qu'il est nécessaire de porter le martyre des 
ouvriers mineurs à la tribune du Parlement. 


Cependant, d’autres aspects du martyrologe des mineurs, 
peut-être moins spectaculaires, néanmoins autant sinon plus 
néfaste, frappent la corporation minière soumise à la surexploi- 
tation. Voici quelques chiffres établis par la caisse de secours 
minière de Courrières, dans le Pas-de-Calais, et cités par M. Léon 
belfosse à la réunion du bureau international du travail, 


En 1955, on a compté dans les établissements psychiatriques 
de Saint-Venant 1.769 journées d’hospitalisation et 9.554 en 
1958. En ce qui concerne l'établissement de Lommelet, dans 
le Nord, pour 1%55 on compte 6.634 journées d’hospitalisation 
et 13.450 en 1957. En 1952, en ce qui concerne les entrées en 
sanatorium, 34.938 journées d’hospitalisation et 46.953 en 1957. 
J'ajoute pour les collègues qui veulent bien m'écouter qu'en 
1952 cette caisse comptait 17.434 affiliés en activité. En 1957, 
elle comptait 17.068 affiliés, soit 336 en moins. 


Ainsi, tel est le terrible acte d'accusation que dressent les 
mineurs face aux fausses T4 de sécurité, aux quinzai- 
nes, aux mois sans accident! Nous considérons, quant à nous, 
pe lieu d'orchesirer de telles campagnes, on ferait mieux 

‘appliquer leS mesures de séçurité et d'hygiène réclamées par 
les ouvriers, par les délégués mineurs et par les organisations 
syndicales. 


D'ailleurs, sans la bataille unitaire contre la surexploitation 
el l'insécurité, sans l’action des délégués mineurs, la situation 
serait plus grave encore. On ne répond pas aux délégués 
mineurs, comme le ministre n'a pas répondu à la lettre que 
lui a adressée M. Martel, secrétaire général de la fédération des 
nineurs, à la suite de l’accident de Merlebach! 


Outre les accidents de la mine, la silicose tue aussi l’ouvrier 
mineur. Elle à tué officiellement, rien que pour le Nord et 
pour le Pas-de-Calais, 1.800 ouvriers de 1952 à 1956. Plus de 
pérte par la silicose qu’en six catastrophes de Marcinelle, en 
quatre-vingt-dix catastrophes de Montceau-les-Mines ! 


Au-4*%* janvier 1957, 22.000 dossiers de rente à 100 p. 100 
étaient établis par l'Union régionale du Nord et du Pas-de- 
Calais. Des dizaines de milliers d’autres y sont en instance. 
Là aussi, le Gouvernement doit prendre en considération les 
réclamations des mineurs silicosés qui éprouvent de grandes 
difficultés pour faire reconnaître leur droit à pension. Nous 
pensons que le Gouvernement, que le ministre s'honoreraient 
d'écouter ce qu'écrit le mineur Henri Couillez, de Raimbeau- 
court (Nord), à son secrétaire de syndicat : 


« Cher camarade Martel, c’est un S. O0, S. que je l'adresse. 
Ne peux-tu transformer de suite en retraite définitive ma pen- 
sion d'invalidité, J'ai quarante-cinq ans, jamais je n’atteindraÿ 
l'âge de cinquante ans. » 


l'est clair que la silicose peut être vaincue. Elle peut et 
doit être éliminée définitivement par des mesures techniques 


applicables iminédiatement, associées à des mesures médi- 


cales, comme cela se pratique trop peu en France mais. sur 
une plus grande échelle en Grande-Bretagne et en Allemagne. 


En Grande-Bretagne, des mesures appliquées énergiquement 
contre les Fa do réduit de dix fois les particules noci- 
ves dans, l'air. En 1946, dans ce pers. 90 p. 100 des tailles 

r les inspections du travail dans les mines 


contre lés poussières. 


En Union soviétique, les mesures appliquées font que le pro- 
blème de la silicose est devenu un problème de prévention 


‘plutôt qu'un problème de soins. 


I est vrai que nous avons aussi en France, avec l'arrêté dn 
30 novembre ‘1956, une tion iste en matière de 


lutte contre la eiticose: Seulement, il faut préciser qu'elle est 
interprétée dans un sens restrietif et qu'en général les mesures ‘ 


‘prévues dans cet arrêté ne sont point appliquées dans nos puits, 
A notre.avis, pour diminuer le nombre d'ascidents, pour limi- 


trophes, pour en finir avee Île terrible | 


fléau de éilicose, il. fa t Gou t t tout 
fléau d % licose, il faut que le Gouvernement avan 


des mineurs. Il faut que le : 


« pronne.en eonskdérafion les rapporis des 


ministre de. 

‘dé équés mineurs, : qui, sont les naturels des 

_. ers du fond et de asc. Il faut constituer, comme le 
nités. de | 
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N faut exiger du Gouvernement l'application correcte de l'ar- 
rêté du 30 novembre 1956 et en particulier des instructions 
données au point de vue de la prévention technique. H faut 
obtenir l'amélioration des règlements généraux et la refonte du 
corps du service des mines à qui il faut donner les tâches et 
pouvoirs d'inspection du travail. 

Il faut aussi donner satisfaction aux revendications des 
mineurs: en particulier accorder des salaires eonvenables, non 
liés aux primes de rendement, en finir avec les amendes, les 
mises à pied, les licenciements, les brimades. Les mineurs veu- 
lent être payés pour leur dur et dangereux labeur, 


ls veulent des prix de tâche-mineur établis, un salaire mini- 
mum garanti raisonnable, l'intégration des primes accessoires 
au salaire journalier, la retraite complémentaire en plus d’une 
retraite d'âge revalorisée, le retour au payement collectif, au 
travail collectif, une prime de vie chère de 5.000 franes par 
mois, une prime de vacances qui devrait leur permettre de se 
reposer, le relour aux quarante heures sans diminution de 
salaire. L'application des quarante heures comme en 1936 ne 
mettrait pas la direction des houillères sur la paille. 


Voilà, mesdames, messieurs, très rapidement expliqué. 
(Murmures à droile.) 

J'entends des protestations. Je ne sais pas s’il déplait à mes 
collègues d'entendre parier des ouvriers rhineurs. Lorsqu'il 
s’agit d'évoquer une catastrophe, Hs sont tout prêts à observer 
une minute de silence, mais cela ne suffit pas. 


M. le président. Votre interprétation ne correspond sûrement 
pas aux sentiments de l'assemblée. 


M. Adolphe Dutoit. Voilà, monsieur le président, très rapide- 
ment expliqué, ce que veulent les mineurs, ces « champions de 
la productivité », comme on les appelle dans les discours minis- 
tériels. ls veulent vivre de la mine, ils veulent que Ja seienee 
serve à vaincre la silicose, ils veulent exercer leur dur, métier 
avec le maximum de sécurité. (Applaudissements à l'extrême 


gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? sa 

La discussion générale est close. 

Nous passons maintenant à l'examen de la proposition de 
résolution. 

Je donne lecture de l'article unique: 


« Ermu par la catastrophe de Merlebach qui a une nouvelle 
fois endeuilié la corporation minière, 


« Le Sénat invite le Gouvernement : 

« 1° A faire appliquer strictement les mesures de sécurité 
prévues par la législation minière; 

« 2° À renforcer la collaboration indispensable entre le ser- 
vice des mines chargé de la sécurité et les délégués mineurs. » 


Avant de mettre aux voix la proposition de résolution, je 
donne la parole à M. Vanrullen pour expliquer son vote, 


M. Emile Vanrullen, Monsieur le président, mes chers collè- 
rues, rassurez-vous, je ne ferai pas ici une lecture fastidieuse. 
l est certain que, lorsqu'on évoque le problème de la sécurité 
minière, le groupe socialiste ne pouvait pas ne pas à rte son 
adhésion à la propositicn de résolution qui vous es présentée. 
Pien sûr, l'histoire de la mine, c'est l'histoire d’une longue 
série de catastrophes et d'accidents. En outre, à côté de ces 
catastrophes et de ces accidents, il suffit à nos collègues d'o 
rer une seule descente dans un puits de mine pour comprendre 
combien est mhumain, insalubre et dangereux le travail qu'on 
qualifie d'ailleurs à juste titre de «travail de forçat» des 
luineurs de charbon, en particulier. 


Dans ces conditions, il est naturel d'exiger que tout soit mis 
en œuvre pour que les dangers soient réduils au minimum. 
« Tout mis en œuvre »! Je félicite M. le rapporteur d’avoir dit 
qu'il n'accusait pas les ingénieurs du service des mines. Is 
sont humains; ils font leur possible, mais ils sont pris top 
souvent entre deux ordres de considérations: d’une part, la 
nécessité de protéger les vies humaines; d'autre part, 
nécessité d'assurer un bon rendement à nos houïllères natio- 
nalisées. Us font, dans des conditions difficiles, le maximum 
et on doit reconnaître d'ailleurs que, si l'on compare les mesu- 
res de sécurité en vigueur dans notre pays à celles qui sont 


rises dans d'autres pays, la comparaison est plutôt Lave 

age de la France. 

Une enquète internaliondle menée après la terrible catastro- . 

he de Marcinelle qui, voici quelques années, fit des centaines 
victimes, montrait que Jes ité minière 


tions sur la sécurité 





L 


n'étaient identiques dans tous les de l'Europe octi- 
dentale et que des progrès ge “Ad 

possible en étudiant ce qui se faisait dans les diflérents 

et en prenant dans chacun d'eux ce avait été fait de A 
Le malheur, c’est que si cette internationale, 
Gouvernement français et.les Houillères nationales 

des représentants, ainsi que les syndicats ouvriers, à élaboré 
une série de recommandations dont la mise en œuvre devait 
réduire le gs des accidents, nos À gens Pam 
nos gouvernants n'ont jamais ace e mettre 
en application lesdites or mbiess + Ti 


De même lorsque les syndicats de mineurs ont demandé, 
puisqu'on avait institué un marché entre six pays où la produc- 
lion chatbonnière était mise en commun, la création d'un 
international d’inspecteurs de ja sécurité, nos gouver 
comme d’ailleurs ceux des autres pays, s’y sont . Pour- 
tant, c'eût été là une garantie sup entaire. vous 
connaissez la conscience professionnelle de nos ingénieurs des 
rnines, mais il est à eraindre qu'ayant la même formation, 
étant des confrères des ingénieurs des houïillères, ils éprouvent 
pafois certaines difficultés à pousser trop loin la recherche des 
responsabilités. 

Il y a aussi le fait que, trop souvent, les i ctions de séeu- 
rité se passent un e comme L.., ins eme s — casernes. 
Quand on y est prévenu ral va , 
tout est parfaitement brique. Dar la mine, Lune note À pm 
une descente qui a été annoncée, nous trouvons généralement 
= _ bien arrosé et des poussières blanches qui ont été 
répandues. 


C'est pourquoi nous voudrions le corps des inspecteurs 
soit développé au maximum et géveteslnent des inspec- 
teurs étrangers puissent parcourir les mines de diflérents pays 
de façon à apporter, par la eom À des conditions de tra- 
vail, des possibilités d'amélioration de la sécurité. 

Je crois aussi qu'un des meilleurs moÿens de lutter contre 
les äccidents est de diminuer la peine des mineurs. Dans ce 
domaine, il nous faut bien regretier qu'aujourd'hui la France 
ait perdu la tête du peloton des pays favo les à la réduction 
de la durée du travail. Depuis avant guerre, nous étions le 
pays où lon avait fait Je plus dans ce domaine, Maintenant, 
alors que — moe RES 7 À des semaines de 

uarante-sept et quarante- ures a . 

epuis le 1°" mai, la semaine de quarante heures. ïl est Évident 

2 As mineurs moins fatigués sont moins exposés aux acci- 

ents. 

C'est pourquoi il me sera permis, au nom du groupe socia- 
liste, de regretter éveblement Frhsence du Cosranement dans 
un débat comme celui-là. Nous la quand il s'agissait 
d'un problème intéressant toute la nation, comme celui des 
anciens combattants. Nous la regrettons plus vivement encore 
) il s’agit d’un problème qui intéresse la santé et Ja vie 

e nos compatriotes la mine. 

C'est pourquoi le groupe socialiste, en manifestant ce r 
apporte eut dbésion à Ja iion soumise à l'assen Dies 
et espère que, dans un avenir proche, les recommandations 
qu'il a formulées congernant la création d'un corps d’inspec- 
teurs internationaux et la réduction du temps de travail per- 
mettront d'apporter à nos vaïillants ouvriers de la mine une 
satisfaction qui leur est largement due. (Applaudissements à 
gauche et sur divers bancs.) 


M. le président. Il n’y à pas d'autre explication de vote ?.. 
Je mets aux voix la proposition de résolution, 


{Le Sénat a adopté.) L. 
— 10 — 


M. le président. Je rappelle au Sénat le des 
blieains indépendants à une « ge 
commission des affaires étrangères, de Ja défense et des forces 


Le d'une heure 
| délai PO PE RAP PE ROMANE. 


La présidence n’a reçu aucune opposition. | 
En ” déclare cette candidature validée et 
proclame Get membre 4 1 cumin des Me 
res étrangères, de Ja déf et des forces armées, 
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Je rappelle au Sénat que le groupe des Républicains indépen- 
dants à présenté une pl em A pour Ja commission des 
affaires économiques et du plan. 

Le délai d’une heure prévu par l'article 8 du règlement pro- 
visoire est expiré. : 

La présidence n’a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare cette candidature validée et je 


proclame M. ne espere TEE 
aflaires économiques et plan, 
—11— 


M. le président. J'ai reçu de M. le garde des sceaux, ministre 
de la justice, un projet de loi modifiant les articles 442 et 577 
nouveaux du code de commerce côncernant la procédure de la 
faillite et du réglement judiciaire et Ja résotution du eoncordat. 


Le jet de loi sera imprimé sous le n° 118, distribué et, s’il 
n'y Lagr = d'oipodten, rever à la commission des lois 
constitutionnelles, de légistation, du suffrage universel, du 
règlement et d'administration générale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre des finances et des aflaires écono- 
miques un projet de loi relatif au régime des immeubles pré- 
sumés vacants et sans maître. 

Le jet de loi sera imprimé sous le n° 119, distribué et, 
s’il À + pas d'opposition, renvoyé à la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
riglement et d'administration générale. (Assentiment.) 


— 15 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de MM. Georges Boulanger, André 
Fosset, Mme Marie-Hélène Cardot et des membres groupe 
des républieains populaires et de la formation du centre démo- 
cratique une proposition de loi tendant à modifier les arti- 


, 2195 
du code eivil, à supprimer les articles 1540 à 1581 du code civil 
re jm cpl re Pad el 4 ne ode civil un cha 
pitre IV intitulé : « Du régime légal de séparation de biens avec 
participation aux acquêts à la dissolution du mariage ». 

La position de loi sera imprimée sous le n° 120, distribuée 
et, sh n y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, 
du règlement et d'administration générale, sous réserve du 
droit reconnu au Gouvernement par l’article 43 de la Constitu- 
tion de demander la nomination d'une commission spéciale. 


h. le igier 
Noury, Jaeques Bordeneuve, André Mérie et André Monteil une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
Aer l'initiative de l’organisation des jeux de Ja Commu- 
nauté. 


La de résolution sera sous le n° 1#7, 
distridnén et, # | , renvoyée à la com 


mission des affaires culturelles. À . 





: législation, du suffrage 








— 20 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel pourrait être Fordre du jour de 
notre prochaine séance publique, précédemment fixée au jeudi 
2 juillet à seize heures. 

Serutins : 


1° Pour l'élection de cinq membres titulaires représentant 
la France à l'assemblée consultative prévue par le statut du 
Conseil de l'Europe; 


2° Pour l'élection de cinq membres suppléants représentant 
la France à l consultative prévue par le statut du 
Conseil de l'Europe; 

3° Pour l'élection, par suite de vacance, d'un délégué repré- 


sentant la France à l'assemblée parlementaire des Communautés 
Européennes. 


Ces scrutins auront lieu simultanément pendant la séance 
publique, dans l’une des salles voisines de la salle des séances, 
conformément à l’article 61 du règlement provisoire du Sénat, 
Us seront ouverts pendant une heure. 


Nomination de.membres des commissions, en application 
de la motion votée par le Sémat le 5 mai 1959, 


Diseussion du prejet de loi ant ammnistie. (Ne 97 et 115 
[1958-1959]. — M. Jacques Delalande, rapporteur de Ja commis- 
sion des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage 
universel, du règlement ei d'administration générale.) 


Discussion du jet de loi portant extension aux territoires 
de la Nouveïle-Calédonie et dépendances et de la Polynésie 
française, de la loi validée du 23 mai 1942 et de l’article 3 
de l'ordonnanee n° 45-1420 du 29 juin 1915, relatifs à l'usur- 
ation de fonctions ou de titres. (N° 88 [1958-1959]. — M. Marcel 
olle, rapporteur de la commission des lois constitutionnelles, 
de législation, dm universe), du règlement et d'admi- 
histralion générale.) 


Discussion du projet de loi modifiant dans les territoires 
d'outre-mer l’article 4 de la loi du 27 mai 1885 sur les récidi- 
vistes. (N° 89 [1958-1959]. — M. Marcel Molle, r teur de la 
commission des Joïis constitutionnelles, de Jégislation, du 
suffrage universel, du règlement et d'administation générale.) 


Diseussion du projet de loi t extension aux territoires 
d'outre-mer des articles 1* et 2 de l'ordonnance n° 45-1391 du 
25 gr 1945 concernant le concours des citoyens à la justice et 
à sécurité publique et des articles 1*, 2 et 3 la Joi 
n° 54-411 du 12 avril 1954 relative à la répression des crimes 
et délits commis contre les enfants. (N* 90 [1958-1959]. — 
M. Marcel Moîle, porteur de la commission des lois constitu- 
tionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement 
et d'administration générale} 

Disenssion du projet de loi portant extension aux territoires 
. la Polynésie française, de la Côte française des i 


Somalis, de- 
des Comeres et des îles Saint-Pierre et Miquelon 


des dispositions de la loi du 18 décembre 1893 sur les associa- 
tions de mallaiteurs. (N°* 94 {1958-1959}. — M, Marcel Molle, 
rapporteur de la commission des lois constitutionnelles, de 
, du règlement et d’adminis- 
tration générale:) 

I n'y a pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ain$i réglé. 

Personne ne demande plus la parole 2... 


La séance est levée. 
(La séance est levée à vingt heures quaranle-cing minutes.) 


Le Directeur du service de la sténographie du Sénat, 
Henry FLEURY, 
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SENAT — SEANCE DU 930 JUIN 1959 





Cessation du mandat d'un sénateur nommé ministre. 





Vu l'article 23 de la Constitution ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1099 du 17 novembre 1958 portant 
loi organique pour l'application de l'article 23 de la Constitu- 
tion, et notamment son article 1*; j : 

Vu la communication par M. le ministre de l'intérieur, en date 
du 27 avril 1959, publiée au Journal officiel du 28 avril 1959, 
de la liste des sénateurs proclamés élus dans les départements 
de la métropole, À la suite des opérations électorales du 26 avril 
1959 : - 

Vu le décret du 28 mai 1959 publié au Journal officiel du 
30 mai 1959, portant nomination de membres du Gouverne- 


ment : £ u 
Vu la délibération du bureau du Sénat en date du 24 juin 


1959, 
M. le président du Sénat a pris acte de la cessation, à la date 
du 28 juin 1959, du mandat sénatorial de M. Henri Rochereau 

(Vendée), ministre de l'agriculture. 
—+ 0 + 








Remplacement d'un sénateur. 





En application de l’article 32 de l'ordonnance n° 58-1067 du 
" novembre 1958 et de l'article 5 de l'ordonnance n° 58-1097 
du 15 novembre 1958, M. le ministre de l'intérieur a fait 
connaître à M. le pen du Sénat que M. Hubert Durand 
est appelé à remplacer M. Henri Rochereau, sénateur de la 
Vendée, nommé membre du Gouvernement, dont le mandat 
sénatorial a pris fin à la date du 28 juin 1959. 


—+ © à — 








Organismes extraparlementaires, 





Dans sa séance du mardi 30 juin 1959, le Sénat a élu! 

1° MM. de Pontbriand, Yvon et Pams, membres de la com- 
mission supérieure du crédit maritime mutuel { art. 13 de la 
loi du 4 décembre 1913 mcAifice) ; 

2° MM. Yvon et Balestra, membres du conseil supérieur de 
l'établissement national des invalides de la marine (décret 
n° 53-953 du 30 septembre 1953) ; 

3° M, Bouquerel, membre de la commission de gestion du 
fonds spécial d'investissement routier (loi n° 51-1480 du 
20 décembre 1951) ; 

4° M. de Villoutreys, membre du comité de rontrôle du fonds 
de soutien aux hydrocarbures ou assimilés (loi n° 51-1508 du 
31 décembre 1951). 








—>.+ 


Modifications aux listes des membres des groupes politiques 





CROUPE DE L'UNION POUR LA NOUVELLE RÉPUBLIQUE 
(41 membres au lieu de 34.) 


Ajouter les noms de MM. Belhabich Sliman, Gabriel Burgat, 
Claude Dumont, Gueroui Mohamed, Mokrane Mohamed El Mes- 
saoud, Sadi Abdelkrim, Yanat Mouloud. 


Apparentés aux termes de l'article 6 du règlement provisoire. 
(4 membres au lieu de 2.) 


Ajouter les noms de MM. Al Sid Cheikh Cheikh et Merred Ali. 





GROUPE DES RÉPUBLICAINS INDÉPENDANTS 
(68 membres au lieu de 67.) 


Supprimer le nom de M. Henri Rochereau. 
Ajouter les noms de MM. Hubert Durand et Roger Marcellin. 


Apparentés aux lermes de l'article 6 du règlement provisoire, 
(8 membres au lieu de 4.) 


spa les noms de MM. Abdellatif Mohamed Saïd, Belkadi 
nnour, Benacer Salah et Gilbert Paulian. 





—  ——..— 





de vie des populations rurales 
a base de notre 


QUESTIONS ORALES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU SENAT LE 20 JUIN 1959 
(Application des articles 69 à 71 du règlement provisoire.) 


a — 


, juin 1959, — M. Eugène Ritzenthaler aîtire l'attention 
de M. le ministre de l' sur les difficultés que rencontrent 
les organismes stockeurs de céréales, difficultés provoquées chaque 
année par la fixation trop tardive des prix du blé et des céréales 
secondaires. Le producteur ayant placé des fonds oblige les or 
nismes slockeurs à faire des avances, ce qui rend encore plus 
difficile leur tâche. 11 lui demande, däns ces conditions, de vouloir 
bien faire le nécessaire pour que les des céréales soient fixés 
avant l'ouverture de la campagne de collecte. 





90. — 26 juin 1959, — M. Michel Kaufimann demande à M. le 
ministre de | | quels sont les objectifs de la politique agri- 
cole du Gouvernement qui permettront de diminuer la disparité 
actuelle entre les revenus agricoles et les revenus de l’industrie, 
à investissement et travail égal, et les mesures d'organisation des 
marchés intérieurs qu'il compile prendre pour améliorer les circuits 
de distribution des produits agricoles dont les marges de commer- 
cialjsation sont abusives. 





31. — 29 juin 1959. — M. Pierre Garet rappelle À M. le ministre 
de la construction que l'épargne-crédit, qui vient d'être instituée 
par l'ordonnance n° 59-235 du 4 février 1850 , ne s'applique qu'aux 
pures désirant construire avec les prêts accordés par le Crédit 
oncier et le Sous-Comptoir des entrepreneurs. 11 lui demande s'il 
compte faire bénéficier des mêmes avantages les personnes qui 
désirent construire par l'intermédiaire des sociétés de crédit immo- 
bilier et des sociélés coopératives d'habitations à loyer modéré. 





32. — 29 juin 1959. — M. Pierre Garet rappelle à M. le ministre 
de la construction que les dispositions de la loi me 56-780 du 
4 août 1956 avaient prévu, pour .la reconstitution des meubles à 
usage familial détruits par suite de faits de guerre, que la caisse 
autonome de la reconstruction disposerait d'autorisations de pro- 

mmes fixées à 50 milliards de francs et utilisables, au cours 

années 1957 et 1958, par tranches annuelles de 25 milliards. 

En raison de ces dispositions, tous les sinistrés ont 
de règlement leur porn li lance, en valeur 1939 et en 
valeur actuelle, de l'indemnité à laquelle ils pouvaient tendre, 
et leur ajoutant que les règlements correspondants seraient effectués 
ur les uns avant le 31 décembre 1957, et les autres avant 


e 31 décembre 4%58. Les réductions de crédits n'ayant pas is . 


de payer conformément aux dispositions de la loi du 4 août 1 
il lui demande de bien vouloir lui indiquer comment et quand 
com en terminer avec le problème 
mobiliers. 
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SENAT — SEANCE DU 30 JUIN 195 383 





— 30 juin 1959. — M. Latay expose à M. le ministre 
délégué re Premier m mes ur des PRES 
om A ce des gisements saharie 
nes blèmes relatifs à son raffinage et à sa commer- 


pose certains » 
cialisation, 1H prie, dans. celte. 
faire connaître les éléments essentiels du bilan de la recherche 
et de l'exploitation, de leurs résultats présents et de leurs perspec- 
tives d'avenir, Il lui demande, en outre, de vouloir bien réciser : 
4° si l'équipement des raffineries françaises de ; tel = 34 
est, où au prix de modificalions sonnenent aisées, permettra, 
dans les années à yenir, de trailer la totalité du pétrole en pro- 
venance du Sahara; 2° si les services compétents ont envisagé les 
dispositions permettant de couvrir progressivement les besoins de 
l'économie de la République. et de la: Communauté en produits 
étroliers, des diverses catégories, de quevensnes saharienne, compte 
enu de la © sition particulière des pétroles bruts des régions 
d'Edjelé et d'Hassi-Messaopd : 3e si une nouvelle politique des 
carburants doit être prévue dont les jncidences sur l'industrie auto- 
mobile peuvent être importantes, an #i- la praduction saharienne 
peut être adaptée aux fabrications actuelles, en particulier aux 
auoteurs fonctionnant au gas-0ll. 


cupation, de vouloir bien 





37. — 90 juin 1959. — M, Bernard Lafay prie M. le ministre 

| du Premier ministre de Youloir bien faire cenaftre 
la part exacte: te de l'Etat; 2° des sociétés françaises, quel que 
soit leur statut juridique; 3° des sociétés étrangères, dans le total 
des capitaux sociaux des entreprises qui se consacrent à la recherche 
et à l'exploitation des gisements de pétrole ou de gaz naturels du 
Sahara, y compris le transport des produits, et en particulier de 
tenir compte des participations en capital de sociétés étrangères 
dans les sociétés françaises et réci uement, comme des parti- 
cipations en. capital de l'Elat dans les sociétés françaises, de 
manière à avoir une vue exacte de la répartition en capital des 
intérêts publics, des intérêts privés français et des intérêts étrangers 
dans la mise en valeur des pétroles Sahariens. Les éléments acces- 
sib'es au public en ce domaine manquent, en eflet, de précision ; 
soit parce qu'ils négligent les imbrications mutuelles des sociétés, 
soit. parce qu'ils se bornent à fournir. des pourcentages en permis 
octrovés, fonds investis annuellement, etc. Par ailleurs, il lui 
demande si les démarches effectuées par certaines entreprises étran- 
gères pou augmenter leur participation en capital dans les sociétés 
de recherches et d'exploitation du pétrole saharien ne risquent pas. 
au cas où ælles aboutiraient, d'affaiblir le contrôie légitime de 
l'Etat sur la production pétrolière nationale, 





38. — 90 juin 1959. — M. Bernard Lafay demande à M. le ministre 
délégué auprès du Premier ministre si, dans les perspectives-d’exploi- 
tation du le et des autres richesses naturelles du Sahara au 
cours des années futures, toutes dispositions juridiques, adminis- 
tratives et techniques sont vues pour que les résultats de cette 
exploitation s'inscrivent tolalement au positif de la balance des 
payvements extérieurs, sous la forme de Ja diminution progressive 
de nos achats en devises fortes, comme sous celle de l'au n- 
tation de nos receltes en devises étrangères; en particulier, si cer- 
taines conventions internationales privées relatives à la commer- 
cialisation des produils, pétroliers rie sentent aucun risque de faire 
payer à Ja France, en dollars ou en livres sterling, au moins les 
rais de raffinage et de distribution d'une partie du pétrole brut 


cn provenance des départements sahariens. 


39. — 30 juin 1959. — M. Bernard Lafay € à 
ce bg RS es de l'Etat À «re 
a : : : eur 
qui constituent de regrettables interventions dans les affa inté- 
rieures: de la France, en particulier dans celles. des départements 
d'Algérie et du Sahara. Ces déclarations ont, un 
seulement offensant, mais inquétànt, Dans l’une d’entre elles, celui-ci 
ne cache pas soh intention d'utiliser comme moyen de pression 
sur la France, en vue de régler le problème algérien, le passage 
sur le territoire tunisien de pipe-lines pétroliers allant d'Algérie à 
la côte de Gas; pres ces conditions, il lui: demande: 1°, quel 
line aboutissent eu golls. de Cale et qui asutere l'écoulement Où 
ine: a au assurera l 
: é - um. de 14 millions de tonnes; 
en l'espèce au Gouvernement 


dont les forces res ne paraissen 
avoir mi Ja possibilité, ni surtout l'intention désarmer les élé- 
ments de l'A. L. N. stationnés sur son territoire; 3e s’il ne consi- 
dère pas que la mise hors sérvicé éventuelle de ce pipe-line par 
les rebelles agissant en Tunisie ne nuirait pas gravement, non 
“seutément aux ge Mais : au SE eee en 








40, — 30 juin 1959. — M. daoques Duoles expose À M. le Premier 
ministre qu'à propos d'un ouvrage. récemment saisi, il a été dit 
officiellement « que ce livre constitue une affabulation totale », 
alors que ce même ouvrage a été présenté non moins officiellement 
dans des termes infirmant cette assertion. 11 lui demande d'indiquer 
Le ee sur lesquels ïjl s'est basé pour parler « d’afflabulation 
otale », , 





M1. — 90 juin 1959. — M. Camille Vallin expose à M, le ministre 
de l'intérieur que le 27 juin dernier, à Lyon, salle de la mairie du 
6 arrondissement, un commando fasciste s’est attaqué à une réunion 

ublique organisée par la fédération nationale des anciens combat- 
ants d'Algérie, blessant plusieurs personnes. Les auteurs de cette 
agression qui sont connus n’en sont pas à leur coup d'essai. Au 
cours de l'année 1958, ils se sont livrés à des attaques répétées 
et impunies contre .les ® 2 d'organisations démocratiques et conlre 
des réunions publiques, Il lui demande les mesures qu’il compte 
prendre pour mettre un terme à ces agissements et pour faire 
cesser le scandale que constitue l'appui donné à leurs auteurs par 
des personnalités officielles. 





++ 





QUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DU SENAT LE 290 JUIN 1959 





Application des articles 67 et 68 du règlement provisoire ainsi 
conçus : 

« Art, 65. — Tout sénateur qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le texte au président du Sénat, qui le 
communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent étre postes que par un 
seul sénateur et à un Seul ministre. 

« Art. GS. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
comme rendu intégral des débats; dans le mois qui suit cette 
pee, les réponses des ministres doivent également y être 
publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réctament un délai supplémentaire pour rassembler les élé 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un 1o0t8. 

« Toute question écrile à laquelle à n'a pas cté répondu dans 
les délais prévus ci-dessus est convertie en question ‘orale si son 
auteur le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales 
à la date de cette demande de conversion. » 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application du règlement provisoire du Sénat.) 


Premier ministre. 
Ne 130 Joseph Raybaud. 


Affaires étrangères. 
Ne 140 Waldeck L'Huillier. 


Nos 12% Antoine Courrière; 125 Paul Pauly; 443 Edgard Tailhades ; 

111 Jean Brajeux; 145 Paul Pauly. 
No 139 Louis Namy. 
Justice. 


Nos {1% Fimile Vanrullen; 147 Pierre Garet; 118 Pierre Garet; 
150 Pierre Garet. 





#7. — 90 juin 1959, = dacques Mas demande. à M. de 
ministre de l'intérieur de bien vouloir lui faire connaitre si un 
s d'impôts, n'y possède a 


n'y est investi 
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SENAT — SEANCE DU 90 JUIN 1959 





218. — 20 juin 1959. — M. Louis Courroy. demande à.M. le ministre 
dés armées Si, dans le cas d’un réseau des Forces françaises combat- 
tantes, dont responsable, nd invalide de | alité pour 
blessures à la date du 7 décembre 1919, date de clôture des contrôtes 
nominatifs des agents des Forces francaises combattanies prévue 
par le décret du 5 septembre 1949, a dû confier l'établissement du 
contrôle nominatif à un membre du réseau qui a faît des omissions, 
il pourrait être envisagé un additif à ce contrôle nominatif. Dans 
l'affirmative, s'il suffirait pour justifier l'inscription d'un membre 
omis, de se reporter aux titres reconnus à l'intéressé pour l'obten- 
tion de la médaille de la Résistance française, et si, compte tenu 
de ce que l'ordonnance n° 58-1290 du 16 décembre 1%8 prescrit 
Ja revision des titres de résistance délivrés à tort, il n'envisige pas, 
dans un cas bien particulier, que l'intervenant est en mesure de 
jui soumettre, la réparation d'un préjudice dû à une omission dont 
d'intéressé n'est pas à l'origine. 


219. — 20 join 1959. — M. Louis Courroy demande à M. le ministre 
de la construction à quelle condilion le logement situé en métropole, 
appartenant à un fonctionnaire colonial obligé de regagner chaque 
année la France, peut être considéré comme représentant la rési- 
dence principale de l'intéressé, lorsque, parallèlement, ses enfants 
ééjournent constamment en France pour leurs études secondaires et 
supérieures, leurs, vacances élant intégralement passées dans ce 
logement fammiltæi. 





220. — 20 juin 1959. — M. Raymond Bonnefous demande à M. le 
ministre de ia justice de lui faire connaitre : 4° je nombre des mai- 
tres des requêies et le mombre d'auditeurs au conseil d'Etat qui 
sont, à l'heure actuelle, macés hors des cadres après avoir été nom- 
més, délégués ou élus dans une fonction ou un poste public de quel- 
que nature qu'il soit; 2e je nombre d'affaires en instance devant la 
section du contentieux dn conseil d'Etat à la date du 1® juin 1958 
et à la date du fer juin 1959. T1 lui demande si le nombre, qui rem- 
ble exagéré, de membres du conseil d'Etat qui, en fait, ne partici- 
pent pas à ses travaux n'est pas de nalure à nuire à la bonne 
marche de ceux-ci. 


L 


ent. -— 20 juin 1959. — M, Bernard Chochoy indique à M. le minis- 
tre de la santé et de la population: 1° qu'il lui avait posé 
le 4 janvier 199 une question lui rappelant: a) que les articles 461 à 
454 du code de l'aide sociale prévoient l'octroi, à certaines person- 
nes âgées et aux éepnomiquement faibles, d'une allocation compen- 
satrice de lover dont le montant est fixé par décret, compte tenu 
des majorations de lovers b}) que des mesures récentes ont augmenté 
très sensiblement le montant des loyers à dater du 1° janvier 195, 
et lui demandant si le Gouvernement avait pris des me pour 
que, conformément à l'esprit du législateur de 1948, les personnes 
âgées aux ressources modestes ou économiquement faibles n’oient 
pas à supporter, à un moment où la vie devient si difficile pour 
elles, ces lourdes majorations de leur loyer, 2e que le 22 avril dans 
sa réponse, M. le ministre l’informait que des mesures étaient actuel- 
lement soumises à MM. les miaistres de la constru:tion, des, finances 
et des affaires éconômiques, en vue de revaloriser les {aux de l’allo- 
cation compensatrice des augmentations de layers, de manière à per- 
mettre aux personnes dépourvues de ressources suffisantes de sup- 
pes l'accroissement de charges qui résulte pour celles de l'applica- 
ion, dès Je 1er janvier 1959, du décret du 27 décemhre 1958. 11 Jui 
demande si les négociations entre administrations ont enfin abouti, le 
deuxième payement trimestriel des Joyers devant très prochainement 
intervenir. 





222, — 90 juin 1059. — M. dacques Gadoin expose À M, le ministre 
de !' ure que l'article 2 du décret me 52-919 du 30 juillet 1952 
relatif à l'assiette et au recouvrement de ja cotisation inétituée par 
le décret du 22 août 1%50 à la charge des producteurs de. céréales en 
vue de la résorption des excédents de céréales stipule, dans son 
alinéa 3: « dans toute indivision successorale en ligne directe, à l’ex- 
clusion de toute autre forme d'exploitation en commun, chacun des 
cohéritiers est autorisé à laisser sous son nom la partie de la récakte 
qui lui revient, et n’est redevable de la cotisation de résorption que 
sur sa part personnelle... » Il lui demande si cette disposition peut 
être appliquée lorsque deux frères cultivent séparément chacun une 
moitié de ja propriété appartenant & Jeur père encore vivant, 





223. — 20 juin 1959. — M, Charles Suran expose à M, le 

des finances et des aflaires économiques qu'au début de l'a 

un particulier, propriétaire de locaux commerciaux donnés à 
"il désire récupérer dans l'intention d'y exercer Jui-même 

Scion non commerciale, est amené à verser au commerçant otcu- 
t une indemnité d'éviction fixée à 4 millions ed - 6 

ion compétentes qu'au ceurs de l'année 1%9, le prop 
en question, abandonnant son projet initial. d'occuper lesdits locaux 
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MA 


pour son usage personnel, les donne en location à un nouveau com- } 





_ 


merçant moyennant le payement par ce dernier, en sus du er 
demande one CR te a ] lé = ed Lseal : 
1° de la pe versée à ti nité Patton, ae 
encaissée à titre de « droit d'enirée ». 





224. — 30 juin 1959. — M. Marcel expose à M. le ministre 
du travail ja situation d'un employé a servi: fe comme secré- 
laire administratif du comité des céréales de la rer antérieu- 
rement au rattachement de cet organisme à l'O. N. I. C., du ie se 
tembre 41936 au 31 juillet 1941; en la même qualité 
râttachement, du fer août 1941 au 31 mai 1945; 3° en qualité de chef 
de la section départementale de la Dordogne du 4 juin 1955 an 
31 juillet 1953, date à laquelle il a été radié des cadres pour limite 
d'âge: soit une durée totale de services administratifs ininterrompus 


de seize ans onze mois: 4 que l'intéressé avait été pendant quatre 
années régisseur d’un domaine a le, M Jui demande quels sont 
ses droits à la retraile vieillesse et quel anisme doit la lui servir; 


car jusqu'à ce jour, ledit employé, maïgré ses démarches, n'a rieñ 


pu obtenir. 





225. — 30 juin 1959, — M. Georges prenant acte de ta 
réponse de M. le Premier ministre à sa ques écrite n° 166 da 
4 juin 1959, lui demande si le fait que des militaires aient, dans 
certains bureaux de vote, interpellé les électeurs musu:mans afin de 
connaître leur attitude avant ,— ceux-ci ne passent à lisoloir, puis 
observé ceux-ci dans l'isoloir, lors du référendum; que des militaires 
aient voté et émargé au lieu et place d'électeurs musulmans dors 
des é'ections législatives, constitue des irrégularités mineures, ou si 
la commission de contrôle n'a pas eu connaissance de ces faits on 
si ces procédés étaient i s comme licites. 


————— 1 


226. — 30 juin 1959 — M, Gregory expose à M, le 
ministre des finances et des affaires e le décret 
ne 58-1455 du 29 décembre 1958 vient d'éntériner l'avis ! favorable du 
conseil supérieur de la fonction publique portant création de nou- 
véles catégories dans le corps des agents techniques des eaux, et 
forêts, qu'il en résulle la répartition suivante des personnels de 
corps: agents techniques: échelle 1 C; agents techniques brevetés: 
échelle 2 C; sous-chef de district: échelle 5 C; chefs de district: 
échelle 7 C; chete de districts spécialisés: échelle 8 C: que préala- 
blement à la parution du décret susvisé, le comité technique de 
l'administration, réuni le 19 décembre 1958, avait pre à l'’unani- 
mité le ‘exte des nouveaux statuüls de ces personnels, que pour des 
raisons qui semblent tenir surtout au financement de ce reclasse- 
L élève constamment des objections de 

r la parution de ces statuts, et lui 
demande ce qu' eg: atre pour que les crédits nécessaires 
soient dégagés au plus comple tenu du fait que le mécontente- 
ment grandissant de ces personnels risque de es pousser À des 
actions de nalure à entraver le fonctionnement normal de leur 
administration. 


ment, la direction du 
détail qui ne font que re 





Carcassonné demande à M. te 
si un contri- 


. — 20 juin 1959. — M. 
le 31 décembre 41958, un contrat 


277 
ministre des 
buwable qui a souserit, avan 


d'assurance sur la A r” pe” À ae de transforma- 
tion en assurance e et qu ce possibi 
ssvaenenreis entière 


transformé son contrat d 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESFIONS ECRITES 
MINISTRE DELEGUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 

136. — M. Gérald expose à M. le ministre délégué 
auprès du Premier re que le décret-loi n° 57812 du 
22 juillet 1957 pee officiel du 23 juillet 1957, p. 7258) entré 
en vigueur le 40 décembre 1957 portant institution d'un conseil de 
gouvernement et extension des attributions de l'assemblée terri- 
toriale dans les Etablissements français de l'Océanie, prévoit en 
son article 40 que l'assemblée territoriale prend des délibérations 
porlant règlement terrilorial dans les matières ci-après: « .… 2° pro- 
cédure civile, à l'exception de l’organisation judiciaire ; 3° … officiers 
ministériels et S sous réserve des dispositions législatives 
régissant les professions, ordres, offices ét charges »; 2° qu’un décret 
n° 57-1002 du 12 septembre 1957 (Journal officiel du 13 septem- 
bre 1957, p. 8788) a déterminé le statut du notlariat en Polynésie 
française; qu'aux termes de l'article 80 dudit décret, il appar- 
tenait au président du conseil des ministres, sur pe du 
ministre de la France d'outre-mer, de décider de la création de 
nouveaux offices et qu'aux termes des articles 7 et 76 des délais 
étaient prévus pour permettre aux candidats de faire parvenir leurs 
dossiers au procureur près de la idiction d'appel et pour faire 
pe leur candidature au Jour officiel. 11 lui demande: 1° si 
‘assemblée territoriale a compétence, sur proposition du conseil 
de gouvernement, pour confier au chef du territoire le soin de 
décider de la création de nouveaux offices; 2° si l'assemblée terri- 
toriale à pouvoir de réduire la durée des délais prévus par les 
articles 73 et 76. (Question du 21 mai 1959.) 


Réponse. — 1° La création de nouvelles charges de notaires en 
Polynésie française élant actuellement régiementée par l’article 80 
du décret ne 57-1002 du 12 septembre 1957, le pouvoir de modifier 
cet article appartient à l'assemblée territoriale en vertu des 
articles 40 (3°), 41 et 42 du décret ne 57-812 du 22 juillet 41957, 
entré en vigueur le 10 décembre 1957. L'assemblée est donc bien 
compétente pour confier au chef du territoire le soin de décider de 
la création de nouveaux offices. Elle peut délibérer sur ce sujet 
sans être saisie par le président du conseil du Gouvernement 
(art. 51 du décret n° 57-812 du 22 juillet 1957); 2° l’assembice ter- 
riloriale ayant le pouvoir réglementaire en malière d'offices minis- 
tériels, en vertu des articles 40 (3°), 41 et 42 précilés du décret 
ne 57-842 du 2 juillet 1957, a done le pouvoir de réduire la durée 
des délais prévus par les articles 75 et 76 du décret ne 57-1002 du 
d2 septembre 1957. 


a ———e 


155. — M. Paul Pelleray demande à M. le ministre des armées 
dans quelies conditions un jeune homme, titulaire du brevet de 
préparation militaire, peut choisir son arme d'affectation. (Question 
du 2 juin 41959.) 


Réponse. — La réglementation en vigueur en matière de prépa- 
ration militaire dis ue entire les candidats qui ont ssé avec 
succès les épreuves du brevet de préparation militaire Éémentaire 
el ceux qui ont obtenu leur brevet réparation militaire supé- 
rieure. Les premiers ont un droit de priorité pour contracter des ena- 
gements par devancement d'appel. Les tilulatres de la mention 
« bien » ont, d'autre part, le choix de l'unité dans l'arme (ou le 
service) pour laquelle (ou lequel}, ils sont dés , Mais ron celui 
de celte arme ou du ce service. Les titulaires de la mention 
« très bien » ont droit au choix de l’arme ou du service ainsi que 
du Corps, sous réserve que leur choix porte sur une unité figurant 
sur l'arrêté de répartition du contingent et que, dans.<ette unité, 
ils puissent être utilisés dans la spécialité à laquelle ils se sont prépa- 
és. En ce qui concerne les titulaires du brevet de préparation mali, 
taire supérieure, l'affectation s'effectue en fonction des besoins des 
armées, des armes ou services, et en tenant compte, à qualification 
égale, du rang de -classement des candidats de leurs désidérata, 
mais auési de leur qualification intellectuelle, terhnique et phy- 
sique pour l’armée, l'arme ou le service choisi. 11 peut se faire ave 
les besoins des armes ne corres{ondent pas exactement aux dési- 
rata des candidats. L'armée doit donc ten comple, pour les affec- 
tations, non seulement de ces désiderata, mais suiel de l'aptitude 
physique et des études antérieures des candidats, la priorité dans 
es arimes techniques étant en principe réservée aux scientifiques, 





CONSTRUCTION 
134. — M. Jean Bene demande à M. le ministre de la 


comment lui parait compatible avec l'aménagement du territoire et 
la déconcentration de ia région sienne, dont le Gouverneme 


nt 
devrait donner l'exemple, le em d’ tation, dans 
* Bis du Jaboratoire de ge la santé. 


Ré . — Le laboratoire national santé | 
me de » fusion de quatre” laboratoires” s1ts apart: de 
4967, pa duree à en proie sa | 

regrcuper el de 


ces quatre 


la proche banlieue 
(Question du 27 





le ministère de la santé publique, excipant notamment de la péces- 


sité de renforcer les moyens de contrôle des médicaments, fit valoir 
qu'un tranefert en pue du laboratoire national de la santé 
mr re présentait de graves inconvénients, Le comité de décen- 
ralisation a alors procédé à un nouvel examen de cette affaire el 
décidé de différer son avis jusqu'à la mise au point par le minis- 
tère de la santé pohane e l'ensemble de ses projets d'investis- 
sements en région pa 

de l'extension du jaborgtoire de ;a santé publique est maintenant 
traduit dans la loi-programme relative à de ge sanitaire et 
social, son implantation future n'est cependant pas encore dter- 
minée et la dérision définitive ne sera prise qu'afrès gvis du comité 
de décentralisation. 





EDUCATION NATIONALE 


176. — M. Bernard Lafay expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale: depuis plusieurs années, les sessions des concours ou 
examens de tous ordres sont malencontreusement marquées par 
des incidents dus à des erreurs d'énoncé, d'impression ou de trans- 
mission dans le texte des épreuves. Cette année encore, à l'occa- 
sion d'un concours d'entrée à des écoles d'ingénieurs, des faits de 
méme ordre se sont récemment produits, HN apparait que, dans ce 
dernier cas au moins, il n’a pas eu la possibilité de déterminer 
exactement des responsabilités administratives engagées et qu'une 
fois de plus, les candidats ont été victimes de négligences qui leur 
sont gravement dommageables. 11 lui demande done s'il ne croit 
pas opportun de donner d'urgence les instructions nécessaires pour 
qu'un fonctionnaire non:mément désigné soit chargé à chaque 
examen de diriger et de contrôler directement l’ensemble des opé- 
rations relatives aux épreuves, jusqu'à leur attribution. La détini- 
tion précise des responsabilités semble en eflet le seul moyen d'évi- 
ter le retour d'incidents regrettables à tous égards. (Question du 
9 juin 1959.) 


Réponse. — Plusieurs incidents se sont produits au concours 
d'entrée aux écoles nationales d'ingénieurs des arts et métiers, 
de Clichy et de Strasbourg. Elles ont amené le ministre de l'éduca- 


tion nationale à yrendre la décision de faire recommencer deux des . 


épreuves, celle de mathématique et de physique et celle de géomé- 
trie et de géométrie descriptive. ch 0 qui a été menée a fait 
apparaître des défaillances individuelles qui seront sanctionées, 
mais elle a montré surtout que l’organisation des services des exa- 
mens n'était plus en mesure d'assurer des tâches que l'accroisse- 
ment du nombre des candidats, la multiplicité et la complexité des 
examens rendent de plus en plus lourdes. Une organisation n'est 
pleinement adaptée que si elle est en mesure de ‘<orriger Îles 
erreurs qui se produisent avant qu'elles -ne puissent avoir des 
conséquences importantes. La réorganisation nécessaire des services 
implique des moyens supplémentaires que le ministre de l'éduca- 
tion nationale s'efforce d'obtenir, dans la mesure toutefois des cré- 
dits Ke nn mer qui pourront lui être accordés dans le cadre de 
la politique financière du Gouvernement. En principe un fonction- 
naire nommément désigné est chargé, pour chaque examen, de 
diriger et de contrôler directement l'ensemble des opérations relati- 
ves aux épreuves jusqu'à leur distribution. Etant donné la muiti- 
licité des examens de l'enseignement technique (plus de 400) et 
a sous-administration de cet enseignement, il n’a pas toujours été 
ag de faire effectuer ce contrôle qui, ainsi que le signale 
M Bernard Lafay, est un des moyens permettant d'éviter le retour 
d'incidents regrettables. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


156. — M. Paul Pauly demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques dans quelles conditions l'article 1373 du 
code général des impôts est applicable, en ce qui concerne la 
réduction des droits d'enregistrement sur la mulalior: à titre onéreux 
des immeubles ruraux dont l1 valeur ne dépasse pas 50.000 francs, 
s’il faut que l'immeuble acquis, contigu à un immeuble de l'acqué- 
reur, constitue la seule pro iélé du vendeur ou si ce dernier peut 
vendre à plusicurs la totalité des parcelles lui appartenant qui sont 
contiguës à celles des acquéreurs êt dont la valeur (de chaque par- 
celle vendue) ne dépasse s 50.000 francs; d'autre part, si 
l’article 4373 (1) du code général des impôts est applicable dans le 
cas suivant: des époux sont mariés Sous un régime de communauté 
(légale ou d’acquêts), l’un d’eux est propriétaire d’un domaine rural 
 — lui est propre; ils acquièrent ensemble ou séparément Ja totalité 

‘une parcelle contiguë à l'une de celles dépendant du domaine 
rural moyennant le prix de 50.000 francs, la parcelle ainsi acquise 
tombant dans la communauté; il Jui demande si, dans ce cas, il 
faut justifier du régime matrimonial de l'acquéreur et voir 
le sort de l’immeuble ainsi acquis, les seules pièces justificatives 
demandées à l'heure actuelle par l'administrat de l'enregistre- 
ment sont des extraits cadaslraux de l'immeuble acquis et de 
l'immeuble contigu, les immeubles appartenant à la femme sont 
inscrits à la matrice cadastrale au nom du mari, de même que 


UX: enant mari nd comImu- 
nauté. | Tu Cntipihes mnt 

Réponse, — 1, — L'application du tarif réduit prévu à l’article 1373-I 

du code général des D nel ne NE VERRE, 

que le percets vendus constitue le seule propriété. du . Ce 

e ier à la possibilité æ vendre le ru + 

! d'autres jui appartenant et chacune les condi. 


sienne. Si le principe du regroupement et, 
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tions édictées par le texte précité. NI. 
prévue au paragraph 
ns 


comme remplie 
hauté est contigué à 


174. — M. Paut Mistrai signale à M, le ministre des finances et 

économiques la siluation des rentiers viagers; 
ue le bénéfice de la loi du 11 juillet 14957 était uniquement 
31 décembre 1%8; en consé- 
priun, en raison de 
e prévoir l'extension 
aux rentiers viagers avant 
(Question du 9 juin 


des affaires 
pelle 


réservé aux contrats conclus avant le 
il lui demande s'il me 
constante du pouvoir d'achat, 

la loi du 11 juilet 1957 
mntrats avant le 21 décembre 1950. 


quence, 
la diminution 


du bénéfice de 
Bigné leurs 
4909.) 

Réponse Les 
ment les titulaires de 
vier 19%49 ne sont pas 
lorisation, mais doivent 


caractère exceptionnel justifiées par des 
Des textes législatifs spéciaux ont été 
à la règle du nominalisme 
bénéfice des majorations aux titulaires de rentes viagères consliluées 
en 19%% el en 1%0 modifierait les données de l'équilibre budgétaire 
aux rentes du secteur public 
Ainsi se trouve- 
fondée la politique 
Les conséquences en 
car l'expérience 
des presta- 


la matière, 


dans la mesure 
dont le raju 
rait munis en cause 
économique et 
seratent 


tions sans se 
ment sur Île 
redresseimnen 


ris dans des circons 
stabiliser les prix a nécessité 
commence à produire 
rentiers vVIiagers, 


e franc et 
sévères Cette 
dont bénétf 


d'en 


ant naniciits “ ati 


phe a de l'article 1373 


majorations 
rentes viagères constituées 
partielle 
être considérées comme 


où elle 
steunent est pris en charge 
un principe sur 
du Gouvernement. 
les intéressés eux-mêmes, 
relever la valeur nominale 
préoccuper des incidences financières de ce rajuste- 
umpleur méme 
que le Gouvernement à entre- 
lances particulièrement graves pour défendre 
l'adoption de 
des effets heureux, 
mais il est impos- 
sible d'imposer au budget général des charges nouvelles sans risquer 
compromettre le 


financière 
funestes pour 
a montré qu'il était vain de 


sort de 
| économique et financier 


politique 


ieront notamment les 


la reconnaissance 


s'appliquerait 


lequel 


la monnaie. L' 


résultat final. 


— La condition de cont 
1 susvisé est considérée 
ue la parcelle acquise an profit de la commu- 
un immeuble propre à la lemme ou au mari. 


serait pas op 


necessaires 
Honétaire 


par l'Elal. 
esi 


d'arrérages dont bénéficient actuelle- 
jer jan- 
à reva- 
des mesures de 
considérations humaniüaires. 
our dérogèr, en 
Une extension du 


avant Île 
d'un droit 


t6 


lui rap- 


de l'ellort de 


mesures 





ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du mardi 30 juin 1959. 


Eur l'ensemble du projet de loi de finances rectilicative pour 1959. 
NORD. O0 URSS. . sons cdd ve ATECEPEEEE + 7 
Nombre des suffrages exprimés..........sss..sss «. 150 
DERINULÉ DD ss coretsoncoését fe dv cine 80 

Pour l'adoplion +... ssssssscccccece 113 . 
VOD Doccodoasossovdecdssorences e 40 


Le Sénat a adopté, 


MM 
Abdellatif Mohamed 
Sal. 
Abel-Durand 


AL Sid Cheïkh Cheikh. 


Gustave Alric. 
Louis André. 
André Armengaud. 
Marcel Andy. 
Jean de Bagneux. 
Octave Bajeux. 
Paul Baraltgin. 
Jacques Baume. 
Maurice Bayrou. 
Joseph Beaujannot, 
Antoine Béguère. 
Belhabich Slimane. 
Belkadi Abdennour, 
Benacer Salah. 
Auguste-François 
iemar. 

Albert Boucher. 
Georges Boulanger 
(Pas-de-Calais). 
Jean-Marie Bouloux. 
Amédée Bouquerel. 
Robert Bouvard. 
Jean Brajeux, 


SCRUTIN (N° 6) 


Ont voté pour : 


Julien Brunhes. 

Gabriel Burgat. 

Mine Marie-Hélène 
Cardor. 


Paul Chevailier 
(savoie). 

Gérald Coppenrath. 

André Cornu. 

Yvon Coudé du 
Foreste. 

Etienne Daily. 

Jacques Delalande. 

Marc Desaché. 

Jacques Descours 
Desacres. 

Henri Desseigne, 

Paul Driant. 


Roger Duchet. 
Baptiste Dufeu, 
André Dulin. 
Claude Dumont, 
Hobert Durand. 
René Enjalbert, 
Yves Estève. 
Jean Fichoux. 





Chartes Fruh. 
Jacques Gadoin. 


Maurice Charpentier. 


Hector Dubois (Oise) 


Pierre Garet. 
Victor Golvan, 
Lucien Grand. 
Robert Gravier. 
Georges Guéril. 
Gueroui Mohamed. 
Roger du Halgouet. 
Emile Hugues. 
Alfred Isautier. 
René Jager. 
Fugène Jaæmain. 


Léon Jozeau-Marigné. 


Michel Kauffimann. 
Roger Lachävre. 


Pierre de La Gontrie, 


Marcel Lambert. 
Francis Le RBasser, 
Marcel! Lebreton. 


{Modeste Legouez. 


Marcel Legrus. 

Etienne Le Sassier- 
Boisauné. 

François Levacher, 


ne À 1e 


De Marcellin. 
Pierre Marcilhacy. 





Jacques Marette. 


Jauis Martin, 





Pierre-René Mathey. 

Merred Ali. 

Jean Miehelin, 

Mokrane Mohamed 
el Messaoud. 

Léon Motais de Nar- 
bonne 

François de Nicolay. 

Henri Peartsot. 

Guy Pascaud. 

Francois Patenôtre. 

Henri Paumelle, 

Marc Pauset, 


MM. 
Clément Balestra. 
Jean Bardol. 
Jean Bène. 
Lucien Bernier. 
Marcel Brégégère. 
Marce: Champeix. 
Michel Champleboux. 
Bernard Chochoy. 
Antoine Courrière. 
Maurice Coutrot. 
Georges Dardel. 
Francis Dassaud. 
Léon David. 
Mme Renée Dervaux. 
Emile Durieux. 
Adolphe Dutoit. 


MM. 
Beloucif Amar. 
André Chazaton. 








Lucien Perdereau. 
Guy Petit (Basses- 

R * à mchard 
aymon ard. 

Juies Pinsard. 

Edgard Pisani. 

Alain Poher. 

Michel de Pontbriand. 

Marcel Prelot. 

Henri Prêtre. 

Philippe de Raincourt. 
Joseph Raybaud. 
Etienne Restat. 


Ont voté contre : 


Jules Emaille. 
Jean-Louis Fournier 
(Landes). 
Léon-Jean Grégory. 
Georges Guille, 
Yves Hamon. 
Jean Lacaze. 
Adrien Laplace. 
Edouard Le Bellegou. 
Jean Lecanuet. 
Georges Marrane. 
Pierre Métayer. 
Gérard Minvielle, 
Paul Mistral. 
André Monteil. 
Gabriel Montpicd. 


Se sont abstenus : 
André Fosset, ” 
Georges Marie-Anne. 
Ouella Hacène. 


y À Richard, 


Rp 


Sinsout 
Robert Soudant, 
Jacques Souffle 
Jacques Vassor. 

Paut Wach. 
Raymond de Wazières, 
Yanat Moulloud. 





Louis Namy. 
Charles Naveau. 
Général Ernest Petit 


(Seine), 
a gg 

corges Rougeron 
Abel Sempé. 
Se a 1 

a mphor. 
René % bio. 
Ludovic Tron. 
Camille Valin. 
Emile Vanru!len. 


Fernand Verdeille, 
Joseph Voyant, 





Joseph Yvon. 


|Gaston Pams. 


Auguste Pinton. 
René Tinant, 


W'ont pas pris part au vote : 


MM. 

Achour Youssef. 
Fernand Auberger. 
Emile Aubert. 
Edmond Barrachin. 
Blaise Bassoleth. 
Belabed Mohamed, 
Benali —— — 


Chérif Benhabyles. 
Bentchicon Ahmed, 
Jean Bertaud. 
Jean Berlhain. 
Marcel Bertrand. 
Général Antoine 
Béthouart. 

René Blondelle. 
Edouard Bonnefous 
{(Seine-et-Oise). 
Raymond Bonnefous. 

Aveyron). 
Georges Bonnet. 
Jacques D 
Laurent Botokeky 


Martial dr 
Roland Bru. 
Raymond Brun, 
Florian Bruyas. 
Roger Carcassonne. 
Adolphe Chauvin. 
Robert Chevalier 

(Sarthe). 
Pierre de Chevigny. 
Emile Claparède. 
Georges Cogniot. 
André Colin. 
Henri Cornat. 
Louis Courroy. 
Gaston Deflerre. 
Jean À 
Alfred Dehé. 

udius 





Jean Errecart. 

Jacques Faggianelli. 

FAgar Faure 

Gaston Fourrier 
(Niger). 

Général Jean Ganeval. 

Roger Garaudy. 

Etienne Gay. 

Jean Geoffroy. 

Pierre Goura. 

Louis Gros. 

André Guillabert, 

Raymond Guyot. 

Haÿdara Mahamane. 

Hakiki Diilali. 

Jacques 

Armand Josse. 

Louis Jung. 

Christophe Kalenzaga. 

Mohamed Kamil. 

Kheirate M'Hamet, 

Michel Kistier. 


Henri Longchambon., 





Claude Mont. 
kené Montalido. 
Léopold Morel. 
Roger Morève. 
Eugène Motte. 
Marius Moulet. 
Mustapha Menad. 
yrou. 
Neddaf Labidi, 
Elienne Ngounio, 
Jean Noury. 
Pierre Patria. 
Gilbert Paulian, 
Paul Pauty. : 
Marcel Peljenc. 


Georges Portmann. 
me Quenum- 


Etienne Rabouin. 
Stanislas Rakotonirina 


Djermakoye. 
Sassi Benaïssa. 
Laurent Schiaffino. 
François Schleiter, 
René Schwartz. 
Edouard Soldani, 

Tañhades. 








#4 


à la 


22e 


M 
Abdel] 
Sak 
Gusta 
Louis 
Marce 
Jean 
Octav 


Cléme 
Paul 


Antoi 











| 
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Exeusés ou absents par congé : 


MM. 
Ahmed Abdallah 
Philippe d’Argenlieu. 
Jacques Boisrond. 
Jean-Eric Bousch. 
Omer Capelle. 
Maurice Carrier. 
Henri Claireaux. 


Jean Clere. 
Mme Suzanne 
Crémieux. 
ee “Hondet : 

oger . 
Pai-Jacques Kalb. 
Charles 

verey, 





urent-Thou- 


Arthur Lavy. 

Jean-Marie Louvel, 

Georges Repiquet. 

Jean-Paul de Rocca 
Serra 

William Tardrew. 





N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Sénat, 


Montalembert, qui présidait la séance. 


et M. Geoffroy de 


Ont délégué leur droit de vote: à 
(Application des articles 63 et 61 du règlement provisoire.) 


MM. Fernand Auberger à M. ou Là Rougeron. 


Emile Aubert à M. 


Maurice Co 


Jean Bardol à M. Adolphe Dutoit. 

Jean Bène à M. Léon-Jean Gregory. 

Marcel Boulangé à M. Jean-Louis Fournier, 

Omer — à M. René Blondelle. 
a 


Michel C 


mpleboux à M. Francis Dassaud. 


Me Suzanne Crémieux à M, Pierre de La Gontrie. 
MM. Georges Guille à M. Antoine Courrière, 
André Méric à M. Charles Suran. 


Gabriel Montpied à M. Pierre Métayer, 


Paul Pauly à M. Jean Nayrou. 
Gustave Philippon à M. Roger Lagrange. 
Mictel Yver à M. François de Nicolay. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants..... …..... CERXEIST LITILILLILIILELL: 168 
Nombre des suffrages EXPriMÉS...ssosssese mess 460 
Majorité absolue ........ cosoocosséosmmaneercgess  ÉA 


Pour l'adoption 


CLRERLRELLEIELL LI: 414 


Contre ........e PRPFETELIITILIL 11: 46 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus, 








SCRUTIN (N° 7) 


Sur la résolution de M. Charles Naveau invitant le Gouvernement à 
définir, d'une façon précise, une politique agricole susceptible de 
placer l'agriculture à parité avec l'ensemble des activités de la 


nalion. 


Nombre des votants. 


DRLELEELEEELELEPX  Z1L LEE T; 1,1 129 


Nembre des suffrages exprimés.umarsemoosscvssx 129 
Majorité absolue CLEREREELLZ 17) 72. .1-211 ST I Ir: 1 65 


Pour l'adoption soeurs TNA SAien = 129 
Contre CCORRRRERELEEPEITLCEEZT  1l. : 0 


Le Sénat a adopté, 


MM. 
Abdellatif Mohamed 


Saïd. 

Gustave Alric, 
Louis André, 
Marcel Audy. 
Jean de Bagneux. 
Octave Bajeux. 
Clément Balestra, 
Paul Baratgin. 








Ont voté pour i 
Belkadi Abdennour, |Marcei épieire. 
Beloucif Amar, Gabriel 
Benacer Salah, Mme Marie- siène 
Lucien Bernier. Cardot. 
Marcel Bertrand. Marcel Champeix. 
Auguste-François Michel Champleboux. 

Billjemaz. Maurice Charpentier. 
Georges Boulan André Chazalon. 
ant Boulet. | Gr — 

à voie). 

Robert BOUVAI, Bernard 
Jean Brajeux. André Colin. 











André Cornu. 
Yvon Coudé du 
Forésto. * 
Antoine Courrière. 
Maurice Coutrot, 
Etienne Daily. 
Georges Dardel. 
Francis bassaud. 
Léon David. 
Jean Deguise. 
Mme Renée 
Jacques Descours 
Desacres. 
Henri Desseigne. 


Hector Dubois (Oise). 


Roger Dbuchet, 
Baptiste Duteu. 
André Dulin. 

Emile Durieux, 
Adolphe Dutoit, 

René Enjalbert. 
Jean Fichoux. 
André Fosset, 
Charles Fruh. 
Lucien Grand. 
Robert Gravier. 
Léon-Jean Grégory. 
Georges Guille, 

Yves Hamon. 

Alfred Isautier, 
René Jager. 

Eugène Jamain. 
Léon Jozeau-Marigné. 
Jean Lacaze. 

Pierre de La Gontrie. 


Dervaux. 


Marcel Lambert. 


Marcel Lebreton. 
Jean Lecanuet. 
Modeste Legouez. 
Marcel 
Etienne Le Sassier- 
Boisauné. 
Francois Levacher, 
Louis Leygue. 
Roger Marcellin. 

e Marcilhacy. 
Cesrgee Marie-Anne. 
André Maroselli. 
Louis Martin. 
Pierre-René Mathey. 
André Mérie. 

Léon Messaud. 
Gérard Minvielle, 
Paul! Mistral. 

André Monteil. 
Gabriel Montpied. 
Charles Naveau. 
François de Nicojay. 
Ouella Hacène, 
Gaston Parmns. 
Henri Parisot. 

Guy Pascaud. 
François Patenôtre. 
Henri Paumelle. 
Marc Pauzet. 
Marcel Peljenc. 
Lucien Perdereau. 
Jean Péridier. 





ge "À Ernest petit 
Guy Feb | poli (Basses- 


Gustave = 
Raymond Pinehard, 


Jules Pinsard. 
Edgard Pisani, 
Alain Poher. 
Henri Prêtre. 
os de Raincourt, 
Joseph Raybaud. 
Etienne Restat. 
Eugène Romaine, 
Alex Roubert. 
Georges Rougeron, 
René Schwartz, 
Abel Sempé. 
Charles Sinsout. 
Robert Soudant, 
Charles Suran. 
Paul Syrmaphor, 
René Tinant, 
René Toribio. 
Ludovic Tron. 
Camille Vallin. 
Emile Vanrullen. 
Jacques Vassor. 
Fernand Verdeille, 
mr Voyant. 
Wacnh. 
Raymond de Wazièreg 
Michel Yver. 
Joseph Yvon. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Abel-Durand. 
Achour Youssef. 

AI Sid Cheikh Cheikh. 
André Armengaud, 
Fernand Auberger. 
Emile Aubert, 
Edmond Barrachin. 
Blaise Bassoleth. 
Jacques Baumel. 
Maurice Bayrou. 
Joseph Beaujannot, 
Belabed Mohamed, 
Belhabich Slimane. 
Benali Brahim. 
Bencherif Mouâaouia. 
Jean Bène, 
Chérif Benhabyles. 
Bentchicou Ahmed. 
Jean Bertaud. 
Jean Berthoin. 
Général Antoine 
Béthouart. 

René Blondelle. 
Edouard Bonnefous 
(Seine-et-Oise). 
Raymond Bonnefous. 

Aveyron). 
Georges Bonnet. 
Jacques Bordeneuve. 
Laurent Botokeky. 
Albert Boucher. 
Marcel  & ‘ (ter- 
ritoire de fort). 
Jean-Marie Bouloux. 
Amédée Bouquerel. 
Joseph Brayard, 
Martial Brousse. 
Rolard Bru. 
Raymond Brun. 
Julien Brunhes. 
Florian Bruyas. 
foger Carcassonne. 
Adolphe Chauvin. 
Robert Chevalier 

(Sarthe). 
Pierre de Chevigny. 
ee Claparède, 

ec a Cogniot. 
Ga Coppenrath. 
Henri Cornat. 

Louis C E 
Gaston Defferre 
Alfred Dehé. 
Jacques Delalande. 
Claudius Delorme. 
Vincent Delpuech. 
Marc Pesaché. 


Loubo Djessou. 

Amadou Doucouré, 

Paul bDriant, 

Emile Dubois (Nord). 

René Dubois (Loire- 
mer md? 

Jacques Duclos. 
Claude Dumont, 
Charles Durand. 
Hubert Durand. 
Jules Emaille. 

Jean Errecart, 

Le Estève. 

Jac | Faggianelli, 
Edgar Faure. 
Jean-Louis Fournier 

(Landes). 
Gaston Fourrier 
(Niger). 
Jacques Gadoin. 
Général Jean Ganeval. 
Roger Garaudy, 
Pierre Garet, 
Etienne Gay. 
Jean Geoffroy. 
Victor Golvan. 
Pierre Goura. 
Louis Gros. 
Georges Guéril. 
Gueroui Mohamed, 
André Guillabert, 
Raymond Guyot. 
Haïdara Mahamane, 
Hakiki Dijilali. 
Roger du Halgouet. 
Jacques Henriet. 
Emile Hugues. 
Armand Josse, 
A Kalezaga 
ristophe Kale 
Mohamed Kamil. 
Michel Kauffmann, 
Kheirate M'Hamet, 
Michel Kistler, 
Koné Bégnon. 
Roger Lachèvre. 
Jean de Lachomette. 
Bernard Lafay. 
Henri Lafleur. 
Roger Lagran 
Lakhdari Mohammed 
Larbi. 


Maurice Lalloy. 
Amadou Lamine 
Gueye. 

Georges Lamousse. 
Robert Laurens. 

de La-Vasselais. 


Eugène Lechat. 

Marcel Lemaire. 

Bernard Lemarié. 

Waldeck L'Huillier, 

Robert Liot,. 

Henri Longchambon, 

Pau] Longuet, 

Fernand Malé. 

Jacques Marette. 

Georges Marrane. 

Jacques Masteau. 

Jacques de Maupeou, 

Jacques Ménard. 

Roger Menu: 

Merred Ali. 

Pierre Métayer. 

Jean Michelin. 

François Mitterrand. 

Mokrane Mohamed 
el Messaoud, 

Marcel Mojlie, 

Max Monichon. 

Francois Monsarrat, 

Claude Mont. 

René Montaldo. 

Léopold Morel, 

Roger Morève. 

Léon Motais de Nan 
bonne. 

Eugène Motte. 

Marius Moutet. 

pag Menad, 

Louis Namy. 

Jean Nayrou. 

Neddaf Labidi. 

Etienne Ngounio, 

Jean Noury. 

Pierre Patria, 

Gilbert Paulian, 

Paul Pauly. 

Paul Pelleray. 

Joseph Perrin, 

Hector Peschaud, 

Paul Piales. 

Auguste Pinton. 

André Plait. 

Michel de Pontbriand, 

Georges Portmann. 

Marcel Prelot. 

Maximilien Quenum- 

Possy-Berry. 

Etienne Rabouin. 

Stanislas Rakotonirina 

Mlle Jrma Rapuzzi. 

Yvon ser À 

Paul Ribe 

2 vues R Choes. 








Diallo Ibrahima. 
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Louis Roy. Edouard Soldani. “acques Verneuil. 
Sadi Abdelkrim. Jacques Soufflet, Etienne Viallanes. Ont délégué leur droit de vote: 


Sahoulba Gontchomé. 

1ssoufou Saïdou 
Djcrmakoye. 

Sassi Benaïssa. 

Laurent Schiaffino, 

François Schleiter, 





Edgar Tailhades. 
Gabriel Tellier, 
Jean-Louis Tinaud. 
Maurice Vérillen. 
Mme Jeannette 
Vermeersch, 





Jean-Louis Vigier. 
Pierre de Villoutreys. 
Yanat Mouloud. 
Norbert Zafimahova. 
Emile-Derlin Zinsou. 
Modeste Zussy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Ahmed Abdallah 
Philippe d'Argenlieu. 
Jacques Boisrond. 
Jean-Frie Bousch. 
Omer Capelle, 
Maurice Carrier, 
Henri Claireaux. 





Jean Clere. 

Mme Suzanné 
Crémieux. 

Jean de Geoffre. 

Roger Houdet. 

Paul-Jacques Kalb. 

Uharles u:ent-Thou- 
verey, 





Arthur Lavy. 

Jean-Marie Louvel, 

Georges Repiquet, 

Jean-Paul de Rocca 
Serra. 

William Tardrew, 


W'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Sénat, et M. Geoffroy de 
Monlalembert, qui présidait la séance, 





(Application des articles 63 el 61 du règlement provisoire.) 


MM. Fernand Auberger à M, Georges Rougeron. 

Emile Aubert à M. Maurice Coutrot, 

Jean Bardol à M. Adolphe Dutoit, 

Jean Bène à M. Léon-Jean Grégory. 

Marcel Bertrand à M. Charles Naÿeau. 

Marcel Boulangé à M. Jean-Louis Fournier. 

Omer Capelle à M. René Blondelle. 

Michel Champleboux à M. Francis Dassand. 
Mme Suzanne Crémieux à M, Pierre de La Gontrie. 
MM. Georges Dardel à M. Clément Balestra. 

Georges Guille à M. Antoine Courrière, 

André Méric à M. Charles Suran. 

Léon Messaud à M, Paul Mistral. 

Gabriel Montpied à M. Pierre Métayer. 

Paul Pauly à M. Jean Nayrou. 

Gustave Philippon à M. Edouard Le Bellegou. 

Mictel Yver à M. François de Nicolay. 


Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérifi- 
cation, conformes à Ja liste de scrutin ci-dessus. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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